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PRESIDENCE DE M. SCHLEITER, 
vice-président. 


(La séance est ouverte à. quinze heures.) 


— Ÿ en 
PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte. 

Le procès-verbal de k séance du jeudi 15 mars a été affiché. 
H n’y à pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


— 2— 


BIENVENUE A MM. IBRAHIM SALL ET ISAUTIER, 
CONSEILLERS DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. Mes chers collègues, je vois poûr la première 
fois siéger sur nos bancs nos nouveaux collègues, MM: Ibra- 
him Sall et Isautier. 

Je suis heureux, an nom de l'Assemblée de FUnion fran- 
caise, de les saluer et de leur souhaiter la bienvenue. (Applau- 
dissements.) 


os Le 
DEPOT DE DEMANDES D'’AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du conseil des 
ministres une demande d'avis sur un projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, habilitant les phar- 
maciens principaux diplômés de l'ecole de médecine et de 
pharmacie de Dakar, à exercer la pharmacie en Afrique équa- 


toriale francaise, en Afrique occidentale française, au Togo et-+ 


au Cameroun. 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 188, distribuée, 
et, s'i; n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires sociales. {Assentiment.) 


J'ai recu de M. le président du conseil des ministres une 
demande d'avis sur un projet de décret, présenté par M. le 
ministre de la France d’outre-mer, rendant applicables dans les 
territoires d’outre-mer, au Togo et au Cameroun, l’article 28 
de la loi n° 55-722 du 27 mai 1955 et le décret n° 55-620 du 
20 mai 1955 complétant le décret du 30 octobre 1935 relatif à la 
protection des obligataires. 


La demande d'avis sera imprimée sous le n° 189, distribuée, 


et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
législation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
niales. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le président de l’Assemblée nationale une 
demande d'avis, présentée par la commission de l’agriculture, 
sur la proposition de loi de M. Raymond Lefranc et plusieurs 
de ses collègues, députés, tendant à étendre aux ayants droit, 
résidant en Algérie, des salariés algériens travaillant dans 
l'agriculture en France, le payement des prestations des assu- 
rances maladie, longue maladie, maternité (n° 294, A. N.). 


La demande d'avis sera igprimée sous le n° 190, distribuée, 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
aflaires sociales. (Assentiment.) 


sé 


DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai recu de Mme Lefaucheux et des membres 
du groupe du mouvement républicain populaire une proposi- 
tion tendant x supprimer en faveur des étudiants boursiers 
originaires d'outre-mer la clause de limite d'à rm la parti- 
cipation à la sécurité sociale, et à étendre le bénéfice de cette 
séeurité aux étudiants non boursiers originaires des territoires 
d'outre-mer et âgés de moins de 28 ans. 

La proposition sera imprimée sous le n° 191, distribuée, et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires sociales. (Assentiment.) 








DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Troisgros un rapport fait 
au nom de la commission des affairés économiques sur Ja 
woposition (n° 51, session 1955-1956) de M. Reyt et des mem- 
res du groupe du centre républicain d'action paysanne et 
sociale, tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes 
les mesures nécessaires à l’organisation d'un plan de fourni- 
ture des denrées alimentaires excédentaires de la métropole 
aux territoires et départements d'outre-mer sous-alimentés. * 


Le raport sera imprimé sous le n° 192 el distribué, 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commrission des affaires financières 
demande que lui soit renvoyée pour avis la proposition (n° 309, 
année 1953) de MM. Borrey et Saïdou. Djermakoye, tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures propres 
à l'amélioration de la navigabilité du bief Ansongo-Malanville 
sur le Niger, à l'aménagement des relations routières et ferro- 
viaires avec la côte dahoméenne, et à la construction d’un 
port en eau profonde sur la côte du Bénin, dans le but de 
favoriser le développement économique des territoires du 
Niger, du Soudan, du Dahomey et du Togo, dont la commission 
du ur de l'équipement et des communications est saisie 
au fond. 


Il n'y à pas d'opposition ?.… 


Conformément à l’article 37 du règlement, le renvoi pour 
avis est ordonné. 


La commissian des affaires financières demande que lui 
soit renvoyée pour avis la demande d’avis (n° 176, session 1955- 
1956) transmise par M. le président de l’Assemblée nationale, 
su! la proposition de loi de M. Ninine et plusieurs de ses 
collègues, dépulés, tendant à promouvoir ‘dans Je territoire 
du: Cameroun sous tutelle internationale confiée à l’adminis- 
tration de la République française, certaines formes institu- 
tionnelles en vue de favoriser le progrès politique, social et 
économique de ses habitants, dont la commission de politique 
générale est saisie au fond, 

Il n’y a pas d'opposition ?… 

Conformément à l’article 37 du règlement, le renvoi pour 
avis est ordonné. 

La commission des affaires financières demande que lui 
soit renvoyée pour avis la demande d'avis (n° 177, session 1955- 
1956) transmise par M. le président de l’Assemblée nationale, 
sur la proposition de loi de M. Apithy, député, tendant à fixer 
les conditions de gestion des intérêts locaux et des intérêts 
communs des territoires d'Afrique occidentale francaise et 
d'Afrique équatoriale française, dont la commission de poli- 
tique générale est saisie au fond. 

Il n’y a pas d'opposition ?… 


Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour 
avis est ordonné. 


NX De 


TRAFIC D’'ARMES AUX FRONTIERES DE LA LIBYE, DU SOUDAN 
ET DES TERRITOIRES AFRICAINS D’UNION FRANÇAISE 


Discussion d’une proposition. 


M. le président: L'ordre du jour appelle la discussion de 
la proposition de MM. Jean Guiter, de Gouyon, Max André, Jean- 
Bertrand Audu, Alfred Jacobson, Laurent-Eynac, Gabriel 
Schleiter et Schneider, tendant à demander au Gouvernement 
quelles mesures il compte prendre d'urgence pour faire cesser 
le trafic d'armes qui, aux frontières de la Libye, du Soudan 
et de nos territoires africains, présente les plus grands dangers 
pour le maintien de la sécurité dans ces territoires. (N° 140, 
ist et 185, session 1955-1956.) 

La parole est à M. le rapporteur. 

— M. Jean Guiter,- rapporteur de la commission de la défense 
de l'Union française, Mesdames, messieurs, à l'ouverture de 
ce grave et très i nt débat, je crois devoir faire une 
déciaration prélyninaire. 
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En prenant l'initiative de déposer sur le bureau de notre 
Assemblée une proposition demandant d'urgence au Gouver- 
nement de faire cesser tout trafic d'armes aux frontières de 
la Libye et du Soudan, je n'ai pas entendu faire une manifesta- 
tion de groupe ow de parti. Devant un danger menaçant la 
France, c'est une initiative d'ordre exclusivement national 
que nous avons prise, les sept collègues qui ont bien voulu 
me donner immédiatement leur signature et moi-même. Nous 
ne nous attarderons donc pas à rechercher des responsabilités 
passées, à incriminer tel ou tel gouvernement, telle ou telle 
majorité, telle ou telle formation politique. Nous nous préoc- 
cuperons uniquement de ce qu'il convient de faire pour remé- 
dier à la situation actuelle, situation qui présente les plus 
grands dangers pour le maintien de la sécurité dans les terri- 
toires de l'Afrique française. 

C'est dans cet esprit que je tiens à remercier tous mes cok 
lègues de la commission de la défense et parmi eux, notam- 
ment, M. le président Laurent-Eynac. MM. les présidents Max 
André, Gabriel Schleiter, ainsi que le président de la com- 
mission, mon vieil ami Jean de Gouyon, du précieux et constant 
appui qu'ils n'ont cessé de m'accorder, Je remercierai êgale- 
ment mon excellent collègue Roger Lévy et les membres du 
groupe socialiste qui, sans être signataires de la proposition, 
ont bien voulu en commission, après avoir demandé et obtenu 
certaines modifications, m'apporter unanimement leurs votes. 


Je liens à ajouter qu'intentionnellement aussi, je n'ai utiiisé 
dans ce rapport ni articles de presse, ni documents d'origine 
militaire. Je n'ai voulu faire état que des seules informations 
parvenues régulièrement à la commission de la défense, soit 
sur son initiative, soit lors d'auditions auxquelles elle a récem- 
ment procédé. 

Qu'i: existe ua trafic d'armes bénéficiant aux rebelles d'Afri- 
que du Nord, les douloureux événements actuels n’en apportent 
que trop malheureusement la preuve, Comment expliquer 
autrement que ces mêmes rebelles qui, il y a un an, ne dispo- 
Saient en Algérie que d’un armement des plus sommaires, 
comme votre rapporteur a pu le constater au cours d’un voyage 
d'information effectué fin janvier 1955 dans l’Aurès et en 
Grande Kabylie, soient maintenant pourvus d'armes automa- 
tiques nombreuses et des plus perfectionnées ? 


Aux termes mêmes du rappoœæt d’information que j'avais 
déposé au début de février 1953, à la suite de ce voyage, la 
situation de la rébellion en Algérie était alors la suivante: 
Dans l’Aurès, les bandes armées, d’un effectif global primitif 
de 1.500 hommes, semblaient avoir été réduites à 800 hommes 
erwirof, à la suite des premières mesures de maintien de 
l'ordre, consécutives aux troubles qui avaient éclaté en novem- 
bre 1954,-Ces bandes armées, tout d'abord réparties en groupes 
de 70 à 80 hommes, s'étaient trouvées dans l'obligation de 
s’éparpiller par petits groupes de 20 à 25 hommes, disposant 
parfois d'armes modernes à tir rapide, mais très rarement 
d'armes automatiques. 

En Grande Kabylie, les bandes armées, d'un effectif global 
primitif de 600 hommes, étaient alors plus diluées encore et 
se trouvaient réparties par groupes de 6 à 7 hommes, puissam- 
ment aidés, il est vrai, par le relief du Djebel-Djurdjura. Même 
en tenant compte des ravilailleurs — véritables « valets d'ar- 
mes » — dont disposaient ces bandes armées, il semblait alors 
qu'avec des effectifs et des armements suffisants, eflectifs et 
armements que je m'étais permis de chiffrer dans la partie 
confidenty-lle de mon rapport, il deviendrait possible, sous cer- 
taines conditions et dans un délai de 2 à 3 mois, d'en terminer 
militairement avec la rébellion. Mais j'ajoutais — et là, mes 
thers collègues, vous me permettrez de citer textuellement les 
termes du rapport: « S'il est peu probable que la situation 
évolue de facon sensible jusqu'a la fin de l'hiver, il faut norma- 
lement s'attendre à une reprise d'activité qu pourrait aller 
jusqu'au terrorisme généralisé dans Le courant du printemps. 
Une telle situation — et la guerre civile grecque est là pour le 
prouver — exige des eflectifs considérables et qui semblent 
toujours hors de proportion avée la faiblesse théorique des 
rebelles ». Et je concluais à la nécessité d'aller wite, très vile, 
pour monter avant le printemps 1955 la « grande opération 
militaire » indispensable. 

Hélas! mes chers collègues, rien ne va vite avec ce régime, 
les mesures que le commandement, en janvier-février 195, 
aflirmait indispensables, n'ont pas été prises à temps. Et main- 
tenant, nous nous trouvons devant ure situation considérable- 
ment aggravée, en raison, notamment, du trafic d'armes qui 
s'est constamment poursuivi et intensifié. Chaque jour, en 
effet, la presse relate que des bandes armées, composées main- 
tenant de 200 hommes et plus, véritables « commandos » au 
sens militaire du mot, bien instruits, disposant abondam- 
ment non seulement de ee automatiques et de fusils de 
guerre modernes, mais de pistolets mitrailleurs, de fusils-mi- 








trauilleurs, de mitrailleuses et mème, tout récemiment, de mor 
tiers, ont procédé à des agressions de plus en plus andacienses, 
soit contre nos troupes, soit contre nos compatriotes ‘es Fra: 
Çais d'Algérie. 

Pour ne prendre que deux exemples, Vous uigiviez pas 
qu'en novembre dernier nous avons eu la preuve que deux 
feMlagha algériens avaient acheté en Tripolilaine sept tonnes 
d'armes d'origine anglaise, destinées à passer en Algérie, via 
le Fezzan. D'autre part, mon éminent ami, M. Jacques Sou-- 
telle, dans son discours du 9 mars dernier à l’Assemblée natio- 
nale, a donné lecture d'unedocument que je ne reproduirai 
pas à cette tribune, document rédigé en arabe, portant un 
cachet avec croissant et étoile, ainsi que la mention: « armée 
ae libération nationale Dans ce document. le Cheikh el €h:- 
hani el Bachir, commandant en chef des rebelles dans la zone 
Nementcha, accusait réception aux membres du comilé du 


Maghreb d'un nombre important — et là je cite textuellement 
le seul passage de cette note que je désire vous lire aujour- 
d'hui — « d'armes très modernes ayant emprunté la goute de 


Tripolitaine occidentale », 


Je le déclare, mes chers collègues, nous ne pouvons accep- 
ter qu'un tel trafic d'armes fasse plus longtemps et nupunes 
ment échec à nos eflorts de rétablissement de l'ordre, Notre 
premier devoir est d'éviter que nos soldats soient tués par des 
armes livrées clandestinement à ceux qui ont choisi la rébel- 
lion. 


La responsabilité des pays limitrophes inféodés À la ligue 
arabe n'est que trop évidente dans cette grave affaire, Agis- 
sant à l'instigation de l'Egypte, la Libye témoigne à notre 
encontre d'une connivence coupable en facilitant, par :a per- 
méabilité de ses frontières, le ravitaillement des terroristes en 
matériel et en munitions. De plus, elle se prête aux entreprises 
subversives des organisations qui, du Caire, s'efforcent de 
répandre progressivement l'agitation dans l'Afrique tout en 
tière. 

En effet, sa complicité ne se borne pas seulement à jouer le 
rdle d'intermédiaire dans le ravitaillement des fauteurs de 
troubles d'Algérie, de Tunisie ou du Maroc: elle se manifeste 
aussi au profit des menées qui visent, à plus lointaine échéance 
nos territoires d'Afrique centrale, Le doute n'est gucre permis 
eur ce point quamd on sait que des armes, venant de Koufra, 
s'infiltrent également à travers sa froultiéje en direction du 
Tchad, en passant par le Tibesti. 


Certes, ce trafic, indépendant des événements actuelk, se dé- 
roule depuis longtemps entre tribus de méme origine qui noma- 
disent de part et d'autre de Ja frontiere libvenne; il n'en 
constitue pas moins une grave menace dans la conjoncture 
présente, et il importe au premier chef de l'endiguer pour sau- 
vegarder l'avenir mème de l'Union française en Afrique. 


A cet égard, je tiens à ajouter quelques précisions sur Île 
trafic des armes en Libye: c'est Tripoli, mes chers collègues, 
qui sert de lieu de stockage pour les armes venant d'Egypte 
et qui en repartent à destination des terriloires francais 
d'Afrique. En outre, les rebelles achètent des armes en Libye 


aux Américains à raison il existe un cours de 6 à 
7.000 francs le fusil, 15.000 francs la mitraillette et 25.000 f'ancs 
le: fusil-mitrailleur. Les armes provenant d'Egypte sont des 


mitrailleuses Thomson et des fusils Brenn., On à signalé réceme 
ment des mortiers anglais. 


Cette attitude de la Libve ne semble guëre compatible avec 
la neutralité’ absolue, sinon la bienveillance que nous serions 
en droit d'attendre, en vertu du traité dit et j'ouvre wi 
les guillemets — « d'amitié et de bon voisinage » que nous 
avons récemment signé avec elle, Dès lors, il serait bon que 
lui fût représentée la nécessité d'un respect mieux comp'is 
des obligations que devrait postuler la conclusion de ce traité, 


De la zone espagnole du Maroc, s'infiltrent également des 
armes, souvent de fabrication espagnole, parfois rétmportées 
d'Egypte, notsmment en direction de la Mauritanie, 


Nos regards doivent également se tourner vers le Soudan — 
l'ancien Soudan anglo-égyptien dont la position face au 
lechad doit nous inciter à la plus grande vigilance. Outre 
l'incertitude régnant sur la maniere dont il usera de son indé- 
pendance récemment acquise, il est à noter que le Soudan est 
déjà à l’origine d'un trafic d'armes, et que ce trafic d'armes 
est nettement dirigé vers Abéché, se dirigeant vers le Carme- 
réun et le Nigéria. L'importance de ce trafie ne doit pas êt'e 
sous-eslimée, Car, on se le rappelle, des troubles ont eu lieu 
dernièrement au Cameroun, et 11 importe au plus haut point 
d'en éviter le renouvellement. 

Devant ces faits, l'autorité militaire a d'ores et déjà pris 
des mesures. Elle s'est, en effet, trouvée dans l'obligation 
de prévoir l'évacuation éventuelle du Fezzan, à laquelle nous 
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serions contraints si le traité franco-libyen était ratifié par 
le Parlement, Ce n’est pas encore le cas à l'heure présente, 
mais si le traité d'amitié n’a pas encore été ratifié par le Par- 
lement, il est à remarqur, mes chers collègues, que, dans la 
watique, il est déjà entré en application: les deux postes 
se de Brack et de Sinaouen ont été remis aux Libyens, 
le 30 novembre 1955, avec un cérémonial d’ailleurs inconve- 
nant, en présence du premier ministre libyen, du ministre de 
France et de l’attaché militaire à Tripoli. 

La ratification de ce traité serait du reste stratégiquement 
déplo’able, en raison de ce faitqu’en tenant le Fezzan, situé 
au carrefour de toutes les pistes venant d'Egypte en direction 
du Sud de l'Algérie, de l'Afrique occidentale française et de 
l'Afrique équatoriale française, nous occupions une irrempla- 
cable position de contrôle, Mais, en prévision de celle ralifi- 
cation possible, l'autorité militaire s’est trouvée dans l’obliga- 
tion de constituer dès maintenant un dispositif de sécurité, 

ui sera mis en place d'ici la fin de l'année. En Afrique oeci- 

entale française, un sous-groupement saharien va compléter 
les éléments déjà existants, 


Votre commission estime qu'il serait désirable que ce grou- 
pement fût stationné dans la région de Bilma-Dirkou et se 
composât d'une compagnie saharienne motorisée, d’une compa- 
guie fixe du type confins et, enfin, d’un peloton méhariste, 


En Afrique équatoriale française, dans J> Borkou-Ennedi- 
Tibesti, le dispositif doit être renforcé. IL paraîtrait souhai- 
table qu'il comprit, en résumé, trois compagnies du type « con- 
fins » — l’une à Zouar, l'autre à Largeau et la troisième à 
Fada — auxquelles viendraient s'ajouter trois compagnies 
sahariennes motorisétes et trois groupes nomades, 


Cet ensemble de forces serait complété par des moyens 
aériens — M. le président Laurent-Eynac a très justement attiré 
l'attention de la commission sur ce point — moyens aériens 
qui comprendraient notamment une aviation de reconnaissance 
beaucoup plus développée qu’à l'heure présente; bien évidem- 
ment aussi, les crédits nécessaires à l'aménagement des terrains 
seraient prévus; d'autre part, les travaux d'amélioration des 
pistes, déjà entrepris, devraient être énergiquement pour- 
suivis. 

Tel est le dispositif militaire — et j'abrège, mes chers collè- 
gues, ne voulant pas entrer dans les détails techniques — qui 
demanderait une ‘dotation budgétaire particulière de 600 mil- 
lions de franes métropolitains au minimum, à savoir 400 mil- 
lions pour l'Afrique occidentale française, 200 millions pour 
l'Afrique équatoriale française, s'ajoutant au budget 1956 déjà 
voté de la France d'outre-mer. 

Toutes ces réalisations, je le répète, ont été dès maintenant 
entreprises, 

Pour excellentes qu'elles soient, de semblables mesures ne 
sont cependant qu'embryonnaires, el ne permettraient pas, à 
elles seules, d'enrayer, avec toute l'efficacité désirée, les diffé- 
rents trafics d'armes dont nous avons signalé l'existence. I 
importe de les compléter, notamment par l'intensification de 
l'observation aérienne. 

+ Parallèlement, une action diplomatique s'impose auprès des 
ays limitrophes impliqués dans ces procédés hostiles. Nous 
À à votre commission des relations extérieures, saisie 
ee avis, le soin de traiter de cet autre important aspect de 
a question. 

Pour sa part, votre commission de la défense estime néces- 
saire de poursuivre et d’intensifier les mesures militaires déjà 
prises, afin de sauvegarder les nécessités vitales de notre 
sécurilé, tant en Afrique du Nord qu’en Afrique centrale. 


Elle vous demande, dans un intérêt national, d'adopter à la 
plus grande majorité possible la proposition dont M. le prési- 
dent vous donnera lecture. 

Mes chers collègues, dans un débat récent, le 6 mars dernier, 
je vous sollicitais d'adresser un témoignage d'affection et de 
sympathie à nos cadres de carrière et spécialement à nos 
troupes sahariennes. 


Aujourd'hui, il s'agit de défendre la présence même de ia 
France en Afrique. H s'agit de protéger la vie de nos soldats, 
de ces jeunes du contingent qui donnent actuellement un si 
bel exemple d'énergie et de vaillance, (Applaudissements au 
centre el à gauche.) . 

Je suis persuadé que vous répondrez à l’appel de votre com- 
mission, car je connais votre patriotisme et le sens élevé que 
vous avez de notre devoir national, (Vifs applaudissements sur 
des mêmes banes.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 





M. Pierre-Louis Berthaud, rapporteur r avis de Ja com- 
mission des relations extérieures. Mesdames, messieurs, la 
proposilion n° 140 pose des problèmes d'ordre diplomatique 
que la commission de la défense, saisie au fond, a laissé 
— comme vient de vous le dire, mon ami M. Jean Guiter — 
à la commission des relations extérieures, saisie pour avis, 
le soin d'évoquer. . 


La question du trafic d'armes, dont nos territoires du Nord 
et du Centre de l'Afrique sont l’objet, suppose, en effet, à côté 
des mesures militaires de surveillance qui sont de rigueur, 
une action diplomatique auprès des Gouvernements de qui 
dépendent les territoires environnant les nôtres et d’où débou- 
chent — certains disent « ruissellent » mais d’autres affirment 
qu'il s’agit d’un simple « suintement » — les armes qui 
soutiennent les fellagha d'Afrique du Nord et vont, plus au 
Sud, s’accumuler et peut-être préparer de semblables insur- 
rections. 


Les Etats voisins de nos territoires sont: l'Espagne, pour sa 
zone marocaine et ses possessions de la eôte atlantique, la 
Libye et le Soudan. C’est par la frontière, souvent indécise, 
que s’infiltrent chez nous les armes. Une partie, quoiqu’on 
affirme, parvient également par mer. 


Quelle est la provenance de ces armes ? 


En dehors des fusils de chasse, des fusils de guerre et 
munitions laissés sur place lors des combats il y a douze ou 
treize ans, récupérés, entretenus, puis négociés par Jes indi- 
gènes, les armes modernes sont ou prises par les insurgés au 
cours des coups de main contre nos postes, ou importées par 
contrebande. Telle est du moins la thèse officielle, et pour une 
fois unanime, des diplomaties. 


Les armes importées sont de fabrication américaine, anglaise, 
espagnole, tchèque ou yougoslave. Bien entendu, tous Les 
ays où elles ont été fabriquées déclarent ignorer de bout en 
out comment ces armes ont pu sortir de leur territoire: ils 
invoquent des vols, des Wwafics, organisés par des spécialistes 
qui y trouveraient l’occasion de gains énormes. Chaque fois 
que le Gouvernement de la République leur adresse une protes- 
tation avec preuves à l'appui, aucun ne reconnaît avoir eu 
connaissance de transports clandestins. C'est ainsi que 
l'Egypte même, qui a donné asile au comité de libération de 
l'Afrique du Nord, déclare ignorer que celui-ci fasse des achats 
d'armes au dehors de son territoire et ignorer à plus forts 
raison comment ces armes peuvent être acheminées sur les 
nôtres. 


En réalité, les points de passage sont connus, ainsi qu'il 
appert du rapport fait au nom de la commission de la défense 
par notre excellent collègue M, Jean Guiter, 


Nous pouvons préciser au surplus que ces points sont sous 
la juridiction de trois Etats: l'Espagne, pour le Rif; la Libye, 
pour la Tripolitaine ; le Soudan, pour les routes du Sud. 


On vous a dit queiles mesures d'ordre matériel et militaire 
ont pu déjà être prises ou devraient l'être pour stopper ces 
trafics. La collaboration des éléments intéressés a eu les 
meilleurs résultats lorsqu'elle à pu s'exercer, dans des cas 
d'ailleurs assez peu nombreux, jusqu’au niveau des cadres 
d'exécution, Il existe déjà une certaine collaboration technique 
entre la France et les pays exportateurs clandestins de maté- 
riel de guerre. Mais, le plus souvent, la détection des dépôts 
et des convois est des deux côtés de la frontière, presque 
théorique, rendue extrêmement difficile par le défaut de 
surveillance et le manque de moyens; il ne faut oublier, en 
effet, que, du côté de Ja Libye, par exemple, si la République 
francaise ne peut mettre en place qu’un dispositif assez lâche 
et encore insuffisant, à plus forte raison un Etat jeune, en 
train de forger et de former difficilement des cadres, les 
méthodes et les traditions morales d'une administration, ren- 
contre des difficultés acerues. I faut done compléter la eolla- 
boration technique locale et l'appuyer par d’autres moyens. 


Des représentations réitérées ont été faites par notre Gouver- 
nement auprès des puissances sur le territoire desquelles 
s'effectue le trafic d'armes, Nous entretenons avec elles des 
relations diplomatiques normales, voire parfois des relations 
d'amitié et de bon voisinage. 


M. Roulleaux-Dugage. Entre guillemets... 


M. le rapporteur pour avis. Je cite exactement le traité qui 
nous lie à la Libye, signé le 10 août 1955 et non encore ratifié. 


Ces représentations ont toujours été accueillies avec la plus 


grande courtoisie et ont provoqué les promesses et engage- 
ments les plus fermes; il est même advenu parfois que le 
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gouvernement de Tripoli précisément nous prévint, sponta- 
nément de la découverte de dépôts d'armes ou de l'imminence 
du départ de convois. < 

Nous avons tout loisir de penser toutefois que des représen- 
tations plus énergiques devraient être faites auprès des pays 
impliqués de près ou de loin dans la fabrication et l’acheri- 
nement des armes. Il convient cependant de considérer que, 
de toute éternité, la diplomatie n'a disposé que de deux 
moyens d'action: im ou négocier. Imposer, cela exigerait 
de notre part une force et une volonté qui, si elles existaient, 
auraient déjà suffi à em er partout tentation même de 
favoriser tout trafic. Négocier, cela impliquerait qüe nous 
eussions des es ou “du moins une monnaie d'échange qui 
aurait cours ailleurs que sûr le marché libre des paroles aima- 
bles et des bonnes intentions. 


Est-ce le cas ? 


Vis-à-vis des Anglo-Saxons nous ne somimes pas très sûrs 
ue nous ne pourrions pas obtenir de nos amis et alliés de 
sndres et de Washington une collaboration plus active dans 


la condamnation, la recherche et la répression de la contre- 


bande d'armes. 


Nous savons bien que nous avons depuis longtemps attaché 
délibérément notre char à leur politique : notre loyauté est de 
celies que, sans doute, on ne se sent toujours le besoin 
de ménager parce qu'à les manier avec trop de délicatesse, 
on aurait presque l'air de les suspecter. Toutefois, nous avons 
l'impression (qui est probablement perceptible au Quai 
d'Orsay aussi intensément qu'elle peut l'être ici, dans ce 

lais où siégea M. de Vergennes), que Grande-Bretagne et 
tats-Unis n'usent peut-être pas suffisamment de toute leur 
iufluence pour nous soutenir, ou du moïfs pour condamner 
et même gèner dans leurs moyens d'action ceux qui encou- 
ragent les rebelles; peut-être notre diplomatie pourrait-elle 
se souvenir qu'elle n’a pas perdu absolument tous ses atouts 
sur l'échiquier mondial ? (Très bien! très bien! et applaudis- 
sements au centre.) 


Nous savons bien que les deux puissances anglo-saxonnes 
sont très intéressées à maintenir leurs positions autour des 
puits de pétrole que convoite, et d’ailleurs dont s'approche 
iméthodiquement la Russie soviétique. Nous savons bien qu'il 
y nager particulièrement les pays 
arabes dont dépendent ces puits. Mais nous savons aussi qu'une 
nation comme la nôtre, affaiblie par deux saignées conséeu- 
lives, et dévastée par. deux guerres subies sur son territoire, 
n'en est pas forcément, en raison même de sa fidélité indéfec- 
tible à ses alliañces, vouée à l’état de quantité négligeable. 


M. Dardelle. Très bien ! 

M. le rapporteur pour avis. Et cela est si vrai que lorsque 
M. le ministre des-aflaires étrangères de la France se met à 
parler sur un certain ton, Grande-Bretagne et Etats-Unis réagis- 
sent avec une surprise mêlée de stupeur qui éclate d’ailleurs en 
reproches. Peut-être pourrions-nous ici nous féliciter précisé- 
ment de ce que ce « certain ton » aitsété pris, pour la première 
fois depuis longtemps, par le titulaire du Quai d'Orsay. Ce 
n'est pas une simple satisfaction morale: nous avons reçu, 
depuis, certaines assurances données par M. l'ambassadeur de 
S. M. britannique sur les intentions à notre égard de son gou- 
vernement et, sans forcer notre imagination, nous pouvons 
hien supposer que cet éminent diplomate avait pris au préala- 
ble contact avee le n° 10 Downing Street. On ne nous accu- 
sera pas d'optimisme exagéré si nous en concluons que, de 
déjeuner à déjeuner, les déclarations de S. E. Sir Gladdwyn 
Jebh répondent à celles de S. E. M. Christian Pineau: venant 
après celles-ci, il y a toutes chances pour qu'elles en soient la 
conséquence, 


ll serait probablement utile que notre 2 gnene de carrière 
méditât sur ce qui peut paraître un « style nouveau », done 
surprenant, imais efficace. 


M. Jacques Mitterrand. lrès bien! 


M. le rapporteur pour avis. L'Egyple, comme on l'a dit 
l'autre jour au Palais-Bourbon, « est au centre de la toile 
d'araignée » et envoie messagers ét instructeurs en même 
temps que des armes de provenance diverse. Nous savons 
désormais par quel mécanisme s'effectuent les fournitures : 
dnutile d'y rever. 


Celte aide apportée au monde arabe agité de néonationa- 
lisuwe est en quelque sorte, pour l'Egypte, une question de 
weéslige. Depais pres d’un demi-siècle, et surtout depuis que 

lurquie à été luicisée, l'Egypte, sous l'effort de sa dynastie, 





à tendu à assumer le patronat moral et, grâce à l'université 
d'El Azar, le patronnat intellectuel du monde arabe — tout au 
moins du monde arabe de la Méditerranée et du Proche-Qrient. 
Le nationalisme égyptien, par un processus historique connu, à 
découvert bientôt en la dictature un moven d'expression plus 
énergique que dans l’ancienne monarchie héréditaire. Le régime 
du colonel Nasser est donc dans sa vocution d'héritier du natio- 
nalisme et subit par ailleurs la loi générale des dictatures en 
élant en quelque sorte condamné à un nationalisme toujours 
plus agressif sur le plan extérieur. Or, nous savons, par expé- 
rience, que le propre des dictatures c'est de ne connaître la loi 
ou la morale internationales que pour en réclamer les avan- 
tages ou la protection. 


M. Georges Oudard. Très hien! 
ur pour avis. ..mais d'en oublier les préceptes 


. les plus élémentaires, lorsque le rapport des forces joue à leur 


profit. 


Or, quel est, en ce moment, entre k France et l'Egypte, le 
rapport des forces ? La dictature égyplienne, se flant aux appa- 
rences, que donne la diplomatie traditionnelle et infiniment 
courtoise d'un vieil Etat, peut se flafter que ce rapport joue 
en sa faveur, N'avons-nous pus, en Égyple, des intérêts maté- 
riels, moraux, culturels assez considérables à défendre ? 
N'avons-nous pas besoin de l'excellent coton égyptien pour 
nos tissages ? Kos industriels n'espérent-ils pas avoir leur part 
dans les grands travaux publics que le nouveau régime, voué 
comme toutes les dictatures à en augmenter de facon spec- 
taculaire et efficace le volume, met en chantier eu du moins 
en programme ? 


Notre diplomatie à qui les siècles de splendeur francaise de 
jadis, et notre puissance encore récente, permettaient de 
recourir dans ses comportements extérieurs à d'autres argu- 
ments qu'aux coups de poing sur la table ou aux discours 
agressifs, notre diplomatie passe peut-être aux yeux du nou- 
veau régime du colonel Nasser pour celle d'un pays décadent 
et dépourvu d'arguments. Cette facon de voir peut se com- 
prendre, de la part d'un jeune dictateur, mais il serait fâcheux 
que ce point de vue fût partagé par la diplomatie elle-même. 

n n’a nul besoin, sans doute, de signaler à cette dernière, 
parmi beaucoup d'autres, quelques-unes des cartes qu'elle 
peut encore jouer dans la partie engagée avec le Caire, Le 
monde arabe, par exemple, même celui qui constitue comme 
un îlot de résistance au pacte de Bagdad, n'est peut-être pas, 
après tout, aussi homogène qu'on le dit; certains de ses par- 
ticipants n'acceptent pas toujours sans quelque impatience 
les consignes d’un Etat jeune et dynamique, comme est certes 
l'Egypte, mais qui ne possède ni l'autorité religieuse, ni la 
fitation dont d'autres peuvent à bon droit se targuer, Ce som 
des notions qui compent en pays islamiques et cette diversité 


“même, jointe à une subtilité indéniable et à un certain indi- 


vidualisme, ne laisserait pas d'offrir quelques possibilités de 
manœuvre à une diplomatie jeune, souple et spécialiste. 


Ce qu'il faudrait, toutefois, c'est qu'une ligne fût suivie, qui 
apportät quelque continuité dans l'action, I serait fâächeux, par 
exemple, que des flottements se produisissent, comme il sembie 
que le cas s’est déjà présenté, dans certaines décisions concer- 
nant l'aide à apporter en gros matériel à l’un ‘ou l'autre des 
jays qui, dans le Proche-Orient se regardent comme d'irréconcei- 
Fables adversaires. « Donner et retenir ne vaut », dit un 
axiome du vieux droit francais qui peut aussi, semble-t-il, 
s'appliquer aux méthodes diplomatiques. Il faut sans doute 
faire un choix, et, autant que possible, le faire bou. Il n'est pas 
interdit de penser aux conséquences, mêmes lointaines, que 
peuvent avoir telles ou telles atlitudes, il ne faut pas oublier 
que nous sommes et tenons à résler une puissance musulmane 
el que ce que nous pouvons faire, sur une région névralgique de 
ce monde arabe qui s'étend de Gibraltar aux îles de la Sonde, 
me avoir ses répercussions chez nous, au Maroc, à Tunis, à 
press. aux Comores même, sans parler de l'Afrique noire où 
l'Islam ne cesse d'étendre sa zone religieuse d'influence, 


Il convient de réfléchir à tout cela lorsqy'on aborde l'épi- 
neuse question israélienne et, le propre des diplomates étant 
comme on sait de naviguer entre des écueils, le plus sage est 
encore de ne pas s'aventurer trop seul dans les passages dan- 
gereux. Mais nous ne saurions négliger rien de ce qui peut 
faire comprendre à une jeune dictature que le mépris de toutes 
les considéralions ne relevant pas uniquement de son intérêt 
du moment n'est pas le seul procédé à utiliser sur Féchiquier 
ivternational, 


M, Gurkhardt. Me permetllez-vous de vous interrompre, mof 
cher collègue ? 


M. le rapporteur pour avis. Je vous en prie, 
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M. le président. La parole est à M. Burkhardt, avec l’autorisa- 
tion de l'orateur. 


M, Burkhardt. Vous avez dit tout à l'heure qu'un certuin nom- 
bre d'armes venaient de différents pays. Nous sentons main- 
tenant les chemins qui se dessinent pour ce trafic d’armes. 
Pourriez-vous nous dire — si toutefois vous avez des renseigne- 
ments sur ce point — quelles sont les armes que vous pensez 
venir, par exemple, de la Tchécoslovaquie ? 


M. le rapporteur pour avis. Mon cher collègue, je n'ai pas à 
vrai dire de renseignements officiels sur çette question. C'est 
pourquoi je n'avais pas jugé utile, ni devant la commission, 
hi devant vous-même, d'y faire allusion, Je voudrais simple- 
nent, puisque vous me posez cette question très pertinente, 
faire état d'un article — il vaut ce que vaut le journal qui l'a 
publié — du Journal de Genève — en date du 12 mars 1956; 
c'est un article très curieux qui fait état d'un certain nombre 
de faits: l'installation, dit-on, de Soviétiques dans le ministère 
fchécoslovaque de la défense, les livraisons qui, pour commen- 
cer, doivent être faites à l'Egypte par le ministère tchécoslo- 
vaque: 150 chars d’assgut, 500 canons de calibres divers, 
150 avions Mig, des chasseèurs de nuit à réacteur, des véhicules 
blindés de reconnaissance, des batteries antiaériennes, plu- 
sieurs gardes-côtes, des cuirassés. 


la lecture de cet article est très intéressante, je me permets 
dé vous le signaler pour votre édification et celle de tous nos 
collègues, et vous devriez pouvoir le retrouver, dans le service 
des publications étrangères que nous fait cette Assemblée. 
IL donne encore l'indication des ports par lesquels ce matérisl 
s'en va. 


Lé 


M. Roullzaux-Dugage. Quels sont-ils ?.. 


M. le rapporteur pour avis. Ce sont les ports de Gdynia — à 
côté de Dantzig, — de Stetlin, et le port vougosläve de Fiume. 
On donne même de nom et la Hste des bateaux polonais et 
russes qui transportent au départ de Varna sur la mer Noire, 
ou au départ du port fluvial de Budapest, les munitions à desti- 
nation de l'Egypte. Nous y trouvons aussi le nom de la société 
chargée de ces transports et enfin le montant de ces fournitures 
d'armes qui représenteraient une valeur d’un milliard de marks, 
— soit 85 milliards de francs environ — remboursés à raison 
de 250 millions de marks par an en coton égyptien. 


Ce sont des renseignements fournis par le correspondant à 
Bonn du Journal de Genève; je ne puis donc en faire état d'une 
facon ofticielle. J'ai essayé de savoir si ces livraisons avaient 
commencé; certains renseignements que j'ai essayé de puiser 
à bonne source m'ont appris que ces livraisons avaient déjà 
commencé et que, notamment, dix-sept cargos étaient déjà 
arrivés en rade d'Alexandrie. Mais ce sont des renseignements 
qui ne sont pas non plus officiels, dont je voudrais ne pas faire 
état « officiellement » à cette tribune. Je dois indiquer que, 
s'ils étaient vérifiés, l'importance de cet armement me parai- 
trait hors de proportions avec la lutte entreprise par l'Égype 
contre son ennemi Israël. Il me semble que ce matériel consti- 
tue une masse bien supérieure aux besoins de l'Egypte pour 
écraser l'Etat d'Israël; et si ces renseignements, encore une 
fois, s'avéraient exacts — et je suppose que nous avons encore 
en France le moyen de vérifier sans « fuites » (Sourires)… 


Un conseiller au centre. C'est difficile! 


M. le rapporteur pour avis. …. léur véracité, il y aurait là 
quelque chose d'inquiétant car se constituerait ainsi sur les 
bords du Nil un masse de munitions et d’armements dont 11 
serait permis de penser qu'ils ne sont pas exclusivement 
destinés à la lutte contre Israël et qu'une partie pourrait être 
détournée de ce que l'Egypte nomme ses buts-nationaux, pour 
être destinée à une entreprise de beaucoup plus vaste enver- 
gure. 


M. Georges Riond. Nous sommes protégés par la parole d'off- 
cier du colonel Nasser! (Sourires.) 


M. le rapporteur pour avis. Vous me permettrez de ne pas 
vous suivre sur ce terrain; je h'ai pas qualité pour apprécier 
si la parole a été donnée ou si elle sera tenue... 


Un conseiller au centre. C'est un trait d'ironie. 


M. le rapporteur pour avis. Je reviens au rapport, en m'excu- 
sant auprès de cette Assemblée de cette Mgression mais aussi 
en remerciant M. Burkhardt de m'avoir permis d'apporter cette 
précision, 





La Lybie, qui est certainement un des pays où s'écoule — 
« suintement »,ou « ruissellement » — la majeure partie de 
la contrebande des armes, est liée à nous par un traité d'amitié 
et de bon voisinage signé le 10 août dernier. 


Nous ne sommes pas très sûrs de n'avoir pas payé ce traité 
un peu cher: en réalité, pour tenir notre parole, nous avons 
été amenés à évacuer, ou du moins à promettre d’évaener, 
des points qui dans la conjoncture présente se révèlent comme 
vilaux en matière de contrebande d'armes. Pour la bonne 
arnitié proclamée du nouveau royaume de Lybie, dont tel inci- 
dent ou telle manifestation nous amènerait parfois à douter, 
nous avons accepté de retirer, dès la ratification, encore à 
intervenir, du traité, les quelques cinq cents soldats français 
qui montaient la garde aux points névralgiques… 


M, Laurin. Et qui rendaient des services. 


M. le rapporteur pour avis. … où toute contrebande s'ef- 
fectue: celle des armes, celle des propagandes, mais aussi, et 
c'est justement là les services humains que cette troupe rendait, 
celle des maladies et des poisons. Le royaume de Lihye était 
extrèmement désireux de voir partir ces soldats, tout en ne se 


refusant pas à conserver sur son sol un nombre, assez consi- 
dérable, dit-on, de fonctionnaires britanniques et en acceptant 


que telle Jégation étrangère fût pourvue d'un personnel sura- 
bondant. 


Mais la réciprocité étant de règle dans les traités, au moins 
dans les traités d'amitié, nous pouvions l’espérer du royaume 
de Libye à qui nous avions tout donné — c’est du moins le 
premier ministre de ce pays qui s’en vante. Je tiens à la dispo- 
Sition de l’Assemblée, mais je ne voudrais pas abuser de ses 
instants, un très curieux discours prononcé par ce même per- 
sonnage devant la chambre des députés de Libye, où il dit en 
substance — et je résume ainsi toute son argumentation —: 
« Nous avons tout obtenu sans rien donner ». Ce discours 
mériterait toute l'attention de l’Assemblée, et je regrette de 


De pas pouvoir le citer tout entier. 


Nous pourrions peut-être espérer de ce royaume de Libye, 
dont le premier ministre se vante d'avoir tout obtenu en 
échange de rien, qu’il aurait une plus juste notion de ce qu'on 
peut nommer amitié, même dans le langage ES qu’il 
n'accueillerait pas sur son territoire, par exemple, M. Salah | 
ben Youssef, ee qui n’est pas, soit dit en passant et nous tenons 
à le souligner ici, très amical et de très bon voisinage vis-à-vis 
du nouveau gouvernement tunisien. Ce dernier devrait être 
considéré par le royaume de Libye, non même comme un 
ami — c'est peut-être bon pour la France — mais comme un 
frère: le fait d'accueillir un homme qui est mal vu par !& 
gouvernement de Tunis ne constitue pas un geste de bon 
voisinage, 


Nous savons aussi que beaucoup d'autres agitateurs vont et 
viennent d’un foyer d'’agitation à un autre, fuomentent, à 
l’abri de la protection libyenne, le désordre chez nous, orga- 
nisant au vu et au su de tous le trafic des armes, et jouissent, 
eux, d’une amitié dont on peut difficilement contester la réalité 
et l’efticacité, De tels agi$sements sont-ils compatibles avec le 
traité du 10 août 1955 ? C’est une question à poser partout où 
elle est susceptible de l'être. I ne faut pas s’en priver et il 
faut espérer que notre diplomatie le fera chaque fois qu’elle en 
aura une occasion, qu'au besoin elle pourrait faire naitre. 


Au surplus, sur un autre terrain, il he faudrait peut-être pas 
accueillir chez nous des ressortissants libyens aussi libérale- 
ment que la Libye accueille #5 agitateurs venus de chez nous; 
on peut sans doute dire qu'il s’agit là de réciprocité puisque, 
dans l'un et l’autre cas, ce sont des agilateurs qui vont et 
viennent, mais ce souci de réciprocité paraitrait poussé un peu 
loin de notre part. 


En outre, on nous assure que l'évacuation des points de 
surveillance en notre pouvoir, a déjà commencé en deux 
endroits ; il est même très curieux qu'on ait pu annoncer récem- 
ment que les deux postes français de Brak et de Sinauen 
avaient été remis aux Libyens le 30 novembre 1955, avec un 
cérémonial extraordinaire, en présence du premier ministre 
libven M. Mustapha ben Amine, mais aussi — ce qui nons 
emplit d’une joie quelque peu morose et amère — du repré- 
sentant de la France et de notre attaché militaire, pour que 
la cérémonie soit plus complète. 


Nous pensons que l'évacuation anticipée, avant même la 
ratification du traité, de ces deux points, n'élait peut-être pas 
absolument indispensable. Nous n'avions, a-t-on dit, aucun 
droit à les occuper, C'était malgré tout une situation de fait. 
Elle ne se justifiait pas moins que tant d’autres situations de 
fait dont jouissent d'autres pays dans le vaste monde! Nous 
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en sommes partis, Pareil souci de donner, par des actes antli- 
cipés — j'insiste — la preuve de son bon vouloir et de son 
me de paix est, certes, la plus louable des morales pour les 
parffculiérs. IL est permis d'admirer et de craindre aussi 
quelque peu, lorsque cette morale est érigée en. doctrine de 
gouvernement et en méthode diplomatique courante, Lâcher 
prématurément ses gages n'a jamais passé pour le fait d'une 
politique à vues lointaines, e 


Quoi qu'il en soit, nous avons donné au jeune royaume de 
Libye toutes les satisfactions qu'il demandait, D'ici peu, sa 
susceplibilité n'aura plus à souffrir de quelque immixlion 
étrangère que ce soit, du moins de quèlque immixtion fran- 
çaise, puisque celle-ci est la seule qui semble lui être into- 
lérable. e 


Peut-être pourrions-nous considérer que nous sommes en 
droit d'exiger, en échange ou après coup, quelques compen- 
sations. Sans doute, cet Etat jeune. est impatient d'accéder 
aux prérogatives que connaissent les Etats anciennement cons- 
titués, équipés, organisés, administrés, maîtres de leur admi- 
pistralion jusque dans ses derniers rouages; mais on pourrait 
peut-être s'assurer qu'il assume effectivement toutes ses res- 
ponsabilités d'Etat souverain, sans en excepter une seule ; nous 
pourrions ainsi demander de lui l'observation loyale et entière 
d'au moins un article élémentaire de la morale internationale 
qui veut qu'aucun Etat ne tolère sur son territoire un complot 
de ses nationaux, ou d’autres, pour bouleverser la structure 
d'un Etat voisin surtout ravi est prétendûment ami. Cela 
nous parait un minimum très raisonnable, 


Nous pourrions pour cela saisir certaines organisations inter- 
nationales du cas de certains Etats jeunes qui ne sont pas 
ncore en mesure d'exécuter toutes leurs obligations. Peut-être 
mème, par mesure de prudence, pourrions-nous surseoir à l’éva- 
cuation des territoires que nous n'avons pas encore démunis 
de troupes. 


M. Burkhardt. Très bien! 


M. le rapporteur pour avis. et ce jusqu'à ce que le jeune 
royaume de Libye soit réellement en mesure de s'acquitter aussi 
efficacement que nous des obligations de la loi internationale 
et de la tâche de police que nous assurons encore, I y aurait 
peut-être là une excellente occasion de faire fonctionner les 
procédures internationales de surveillance et de contrôle qui 
sont, nous dit-on, les pius sûrs garants de la sécurité 1ntéerna- 
tionale et de la paix. 


Voilà done tout un ensemble de considérations que la diplo- 
matie française ne perdrait sans doute rien à conserver pré- 
sentes à l'esprit en tout temps, mais plus particulièrenrent en 
ce qui concerne la Eibve, devant laquelle il conviendrait peut- 
être de ne pas se sentir absolument dépourvu de moyens et 
désarmé, simplement parce qu'on représente la France. 


Pour ce qui est de l'Espagne, nous devons bien nous sou- 
venir que Son régime a, depuis son accession au pouvoir, 
poursuivi une politique d'égoisme sacré et de prestige inter- 
national qui a admirablement réussi, non peut-être au regard 
de cette conscience universelle dont Anatole France, aux 
obsèques de Zola, me semble-t-il, rappelait qu'elle n'existe 
guere, Inais au regard de ses intérêts permanents de nation. 
La politique «de l'Espagne, elle non plus, n’a eu depuis vingt 
ans aucune considération pour quoi que ce soit d'autre que 
ses intérêts; elle a été longuement méditée, menée avec habi- 
leté et tenacité, maintenue dans la ligne qu'elle s'était tracte, 
sans égard pour qui ou quoi que ce soit. 


Il y aurait beaucoup à dire à ce propos notamment en ce qui 
concerne l'Afrique du Nord, mais il suffit de rappeler que, 
dans ses grandes lignes, cette politique tendait à s'assurer, 
hier encore, une sorte de patronage moral du monde musul- 
iuan qui l'entraînait à soutenir, quand el!2 n'en abritait pas 
les meneurs et ne favorisait pas leur action, les mouvements 
nationalistes avec lesquels nous nous trouvions en difficulté 
en Afrique du Nord. Sans doute, a-t-elle pour l'instant quelques 
raisons de regretter ses complaisances puisque dans sa propre 
zone, d'où s'écoulajent vers nos territoires tant d'armes et 
de munitions, voilà que les désordres éelatent, que les fusils 
parlent et que la police espagnole est à son tour obligée de se 
défendre, 


On peut voir là les conséquences d'une polilique qui, pour 
une fois, n'a pas fait preuve de prévoyance et d'habuleté. On 
ne peut impunément fournir d'armes l'Egypte, qui s'érige 
aussi en protectrice de l'Islam méditerranéen, lui envoyer 
murliers, Gbus et fusils-mitrailleurs, accepter d'elle des hom- 
inages qu'on paye de harangues publiques comme celles que 








le généralissime Franco adressa, il n'y a pas deux ans, au 
général tgyptien Rizkalla Attia quand ce dernier lui remit au 
nom de son pays une épée d'honneur, au moment où — je 
précise pour situer le clumat historique de cette harangue — 
l'Angleterre rencontrait le plus de difficultés vis-à-vis de 
l'Egypte et où s'élait produile, entre l'Egypte et Israël, une 
tension très grave : 


« Nous entrons dans ure ère nouvelle; nous Jevons nans 
adapter aux nouvelles idées qui vont dominer le monde. C'est 
pourquoi nous comprenons les actes du peuple égyptien et 
de son armée pour assurer l'indépendance de votre pays. 
Nous pouvons vous assurer que nous ne sonmumes pas mseti- 
sibles à vos souffrances et que nous participons aux sentiments 
des Arabes qui ont été expulses de leurs terres, » 


Nos actes, mais aussi nos propos, 
qu'ils se retournent contre nous... 


nous suivent et il adient 


Nous ne devons pas: ignorer et notre diplomatie de carrière 
surlout ne devrait pas ignorer que cette politique proarabe 
qui a mal tourné n'était, aux veux de Madrid, qu'un moyen 
destiné à aider l'Espagne à atteindre un de ses objectifs per- 
manents: se faire reconnaitre comme puissance à vocation 


mondiale et. d'abord, se faire admettre à l'Organisation «es 
Nations Unies. 

Pour atteindre ce but, nul allié n'a semblé superflu à 
l'Espagne et il n'est pas inutile de rappeler lei qu'il Y a 


quelques mois à peine, en octobre dermer, le journal phalan- 
giste Arriba publiait une interview accordée à son correspon- 
dant par M, Molotoy, dans laquelle les propos suivants, qui 
n'ont pas à notre connaissance été démentis, claient prètés à 
l'illustre chef de la diplomatie soviétique: « la Hlussie n'est 
pas hostile et ne fera pas opposition à l'admission de l'Espagne 
aux Nations Unies ». 


Ce but est atteint, ce qui prouve que la ténacité et Ja conti- 
nuité payent. La diplomatie espagnole à réussi un nouveau 
chef-d'œuvre, mais = nôtre pourrait s'en souvenir dans Îles 
rencontres internationales et, le échéant, rappeler aux 
Etats-Unis que c'est des ‘usines d'Oviedo, modernisées grâce 
à l'aide américaine, que sont très probablement parties les 
armes modernes livrées par l'Espagne à l'Egypte livraisons 
que le New York Post du 4 novembre dernier estimait avoir 
atteint, en 1954, le montant de 5 millions de dollars, somme 
qui justifiait, aux yeux de ce journal, les représentations que 
M. Foster Dulles allait faire à Madrid à la même époque, 


Cas 


Il est donc permis de dire, sans forcer la réalité, que tout 
se passe comme si une vasle conspiration était nouce, entre 
les participants les plus divers, voire parfois avec le concours 
de ceux sur qui la France pourrait se croire le plus en mesure 
de compter, pour éloigner à tout prix lu France des regions 
nord-africaines ou centro-africaines. 


Devant tant d'éléments convergents, l'examen de l'échiquier 
diplomatique montre que nous ne sornmes pas peut-être aussi 
absolument dépourvus de moyens d'action qu'on pourrait le 
croire à premiere vue, Nous pouvons done demander au Gon- 
vernement d'intervenir avec confiance et énergie auprés de 
toutes les puissances interessées, même les plus lointaines, 
voire de multiplier le rythine de $es interventions, s'il en a 
déjà tenté. comme on nous le dit, et d'en relcver le ton 
comme la vraie situation de la France le lui permet encore, 


Aucune diplomatie ne peut utilement parler haut et ferme 
si elle n'est d'abord animée par une volontaire 
tout appuyée par une force matérielle réelle, Nous devons 
considcrer que c'est de nous-mêmes, de la valont de notre 
peuple et de celle du Gouvernement qui en est le porte-parole, 
et surtout des moyens militaires modernisés que nous pouvons 
mettre en jeu avec abondance et rapidité, que dépend leffi- 
cacité des démarches diplomatiques auxquelles nous deman- 
dons qu'on trève, sans répit ni 


âme INa1S SsUTe 


se livre sans faiblesse. 


C'est pourquoi votre commission des relations extérieures 
vous propose de donner un avis favorable à la proposition 
rapportée au fond par la commission de la défense de l'Union 
francaise. Elle vous demandera, toutefois; de la compléter par 


voie d'amendement. 


Je dois ajouter ici que les conclusions de [A rapport ont été 
adoptées à l'unanimité par la commission des relations extr- 


riqures, (Vifs applaudissements à gauche et au centre.) 

M. le président. Dans la discussion géné ile la par le est À 
M. Laurent-Eynac, 

M. Laurent-Eynac. Mesdames, messieurs, je suis l'un des 
signataires de la proposition qui vous est soutuise var M. Gui- 














318 ASSEMBLEE DE 


L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 


20 MARS 1956 





ter et plusieurs de nos collègues sous le double rapport de la 
commission de la defense de l'Union françaiss et de la com- 
mission des relations extérieures. 


La contrebande des armes est une vieille connaissance : elle 
a fomenté bien des irrédentismes, entretenu tant de rébellions, 
prolongé beauconp d'hostilités à travers le monde, et nous ne 
sommes pas au bout du compte, A la vérité, le commerce des 
armes de guerre à deux figures: le trafic, qui possède pignon 
sur rue el, méme, illustre enseigne: ce sont les fournitures 
officielles d'Etat à Etat; dans l'instant même que les grandes 
puissances — et sas aucune distinction — rivalisent en décla- 
lations solennelles de leur volonté de paix et de leurs efforts 
pour le désarmement général, elles sont, les unes et les autres, 
à la cantonnade, possédées d'une autre émulation : mettre sur 
les quais d'embarquement des wagons de matériel militaire, 
affrélter des bateaux destinés aux uns et aux autres des belli- 
gérants éventuels: il n'est pas fait souvent de ségrégation dans 
ce commerce international — ou il en est fait si tardivement ! 
— ét si, parfois, au moment de l'embarquement quelques seru- 
pules viennent à saisir les nations fabricantes de matériel de 
guerre, ces scrupules cèdent vite à la concurrence des armes. 
On mvoque les rivalités internationales et que si on abandon- 
hait la fourniture, d'autres nations adversaires la prendraient. 
Hi faut bien dire que les bateaux trouvent toujours le moyen 
de partir, les wagons de quitter leurs quais d'embarquement 
sous des pressions aussi efficaces que clandestines. Le résultat 
est là. Les conférences internationales peuvent s’essouffler à 
trouver des solutions au désarmement général, les grandes puis- 
sances — elles ne sont pas seules an demeurant, car elles trou- 
vent des concurrences en des nations de moindre importance — 
vendent aux évenuitmels belligérants les ontils de la guerre qui 
vient, {Tres bien! très bien!} Ce n'est certes pas d'aujourd'hui. 


Je peux apporter un témoignage personnel: m'étant trouvé 
au Gouvernement durant les semaines du 20 mars 1940 au 16 
juin 1940, l'italie, qui devait entrer en gnerre, on se le rappelle, 
le 10 juin, a fourni à la France des avions militaires jusqu’an 
fe juin-et, bien entendu, la France dirigeait.sur l'Italie certaines 
fournitures de caractère militaire. 


Depuis. les exemples se sont multipliés, et je pense irrésis- 
liblement — en l’appliquant aux grandes puissances, sans dis- 
üinction entre elles d'ailleurs — au mot qu'un polémiste informé 
adressait à tous les fournisseurs de guerre : « Vous vendez des 
canons, des avions, des mitrailleuses à travers le monde et, 
cependant, vous savez à quoi ils vont servir ». (Très bien! très 
bien!) Il existe, en effet, entre ce commerce de fournitures 
militaires à travers les Etats et le trafic clandestin des armes, 
les phénomènes de capillarité, une sorte de système de vases 
connmunicants, Lorsque la France vend, par exemple, certains 
materiels à l'Egvpte, il est tout de même inouï que nos combhat- 
tants français d'Afrique dn Nord soient menacés de retrouver 
contre eux ces matériels fournis par la mère patrie, (Applau- 
dissements.) 


M. le rapporteur. Très bien ! 


M. Laurent-Eynac. Voilà ce qu'on a le droit de dire au mo- 
ment où les trafics clandestins ont pris une importance qu'ils 
n'avaient jamais revêtue. Y'ai eu l’honneur d'accompagner — 
Ü y à un peu plus de trente ans — comme sous-secrétaire 
d'Etat, le président du conseil, ministre de la guerre, M. Paiïn- 
levé, On se battait déjà dans les montagnes du Rif et les fan- 
tassins d'Abd-El-Krim, dont le tir de montagne était sévère et 
savamment dirigé, tenaient en échec les armes les plus mo- 
dernes issues, à l'époque, de la guerre de 1919, dont disposait 
l'armée française. Deux maréchaux de France se succédèrent 
en quelques mois au ffont d’Abd-El-Krim et eurent quelque 
difficulté à vaincre. 


Je n'évoque cet exemple que pour souligner qu'après plus 
de trente ans, nous avons connu en Algérie les mêmes épreuves. 
Contre le tir des fantassins dans le maquis, nos armées mo- 
dernes, ne sachant pas s'adapter à la guerilla, se sont montrées 
parfois lentes à trouver le rythme des combats nouveaux. J'en 
tire cette conclusion légitime qu’au bout de trente ans, l’armée 
française n'a pas toujours su retenir la leçon qui lui avait été 
donnée dans le Rif et que, peut-être, elle marque quelque len- 
teur à s'adapter aux nécessités et aux méthodes de guerre parti- 
culières imposées actaellement., (Très bien! très bien!) 


La contrebande d'armes de guerre n’est pas récente. Nous 
l'avons connue en 1930, au Sud du Maroc, au delà d'Agadir, où 
des entreprises dissidentes comme celle de Marabiribo, entre- 
tenues par les fournisseurs d'armes allemandes qu'étatent les 
frères Manessman, tenaient en échec quelques escadrilles fran- 
qaises qué j'ai eu l'occasion de visiter et des régiments de 
légions étrangères. 








- et d’un établissement financier en 


Mais fl est vrai qu'aujourd'hui la contrebande a pris des 
formes inusitées, variées, infinies, et les prix prati en 
cette malière constituent, parmi d’autres, l’une des explicagions 
de ce succès que nous réprouvons. 


Je ne veux pas m'abandonner aux relations romancées d’un 
commerce de contrebande qui a toujours inspiré bien des ima- 
ginations, tnais c’est un fait que les armes viennent d'ici et 
de là, que les unes vont directement ou indirectement vers 
notre Afrique du Nord — et ce sont évidemment de celles-là 
que nous avons le-souci — que d’autres vont soit vers le 
Proche-Orient, soit ailleurs. Maïs, encore une fois, qui peut 
dire qu'une muraille de Chine s'élève entre ces diverses four- 
nitures ? 


Quand, par exemple, la firme Skoda, vieille manufacture 
d'armes de Tchécoslovaquie, expédie dés armes vers l'Egypte, 
i y a là incontestablement un trafic qui peut, dans une cer- 
taine mesure — j'allais dire une mesure certaine — intéresser 
notre Afrique du Nord. Le passage de ces armes par l'Halie est 
établi. 

Il n'est pas jusqu'à la Suisse qui n’ait été atteinte. Une 
maison de Genève a fourni des armes aux rebelles nord-afri- 
cains par le truchement d’une commission d'achat égyptienne 
ypte. Le quotidien socia- 
tait incompatible avec la 


liste de Berne à queé que l'affaire 
neutralité suisse. I y avait.eu des fournitures de pistolets-rmi- 
trailleurs, de canons, de mitrailleuses, d’explosifs. Je dois dire 
que l'action de l'opinion suisse l’a emporté et que le dépar- 
tement politique a décidé d'interdire toute nouvelle exporla- 
tion d'armes vers le Moyen-Orient. 


Le commerce par mer n’est pas négligeable non plus. M 
demeure souvent insaisissable, notamment aux côtes du Maroc 
espagnol. Mais quand le général Catroux déclare que le camp 
de Nador, au Maroc espagrrol, est un dépôt d'armes, il faut bien 
convenir que ces armes y sont parvenues par mer; Car On & 
arrêté certaines felouques, d’autres bien entendu ont passé. 


Au Maroc espagnol, des armes, fabriquées soit en Grande- 
Bretagne, soit aux Etats-Unis, soit en Espagne, aux usines 
d'Oviedo,. un de nos rapporteurs l’a précisé tout à l'heure, 
sont entreposées à Tetouan et à Melilla et passent ensuite aux 
lisières de nos frontières en des centres de distribution comme 
le camp de Nador, déjà nommé, comme à d'autres endroits 
proches. de notre frontière sont les arsenaux et les hôpitaux 
de la rebellion. Quand je parle des arsenaux et des hôpitaux 
de la rebellion, d’aillewrs, ÿl faut bien m'entendre; rien qui 
ressemble à nos définitions habituelles ; il s'agit de répartition 
d'armes dans les villages, à travers les maisons-infirmeries 
où sont traités quelques malades ; il s’agit d'armes distribuées 
par fractions de chanmière en chaumière. Voilà ce que nous 
appelons là-bas des arsenaux et hôpitaux. Mais le fait demeure. 


Ces centres de distribution existent également, et nombreux, 
en Libye. Des armes britanniques de la guerre mondiale, en 
provenance des dépôls des forces de l’Axe en Tripolitaine ; 
des fusils américains ont fait longtemps l’objet de commerce 
intérieur, ont été ici et là entreposés et ressortent parce que 
la montée des prix appelle le développement du commerce. Ce 
sont des faits indéniatbles. 


1] n’y a guère que l'ambassadeur de France, en Lirye qui, 
sans les infirmer, conteste au moins que le Gouvernement 
hbven y soit pour quelque chose. 


Je me garderai bien de lui donner un démenti, mais je remar- 
que qu'il arrive trop souvent que nos diplomates, envoyés 
par la France pour la représenter dans telle capitale, se consi- 
dérent plutôt comme les représentants de cette capilate — 
habilités — auprès de la République française. (Très bien! très 
bien! et applaudissements.) à ù 


M. le rapporteur. Très exact ! 


M. Laurent-Eynac. 11 y a là des confusions dont, en passant, 
je veux dénoncer les conséquences fàcheuses qu'elles pour- 
raient éventuellement comporter. 


I est indéniable que Tripoli, Ben Ghazi, sont des centres 
particulièrement actifs, secondés par des écoles de cadres 
comme celle de Marsa-Matrou. Et il y en a d’autres, une près 
de Suez, notamment, une autre même en pleine Egypte. A 
travers la Libye, ces armes, venues d'Egypte, transitent indé-- 
niablement et, par Ben Gardane, par Tatahouine, gagnent la 
Tunisie ou, par les pistes du Fezzan, l'Algérie. 


N semble même que, désormais, le Soudan inaugure sa sou- 
veraineté récente en prenant part à ce ballet des armes. On 
signale la présence de mortiers dans l’Aurès, de mitrailleuses 
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dans le Constantinois. Autant de révélations qui marquent le 
rythme progressif, l'accélération de ces mouvements d'armes 
qui ont lieu, à l'évidence, selon un plan concerté. (Très bien! 
très bien!) 


Cette contrebande porte sur des canons de petit calibre, des 
armes lourdes acheimintes par tracteurs, Bien entendu, aux 
passages difficiles, les chameaux prennent la relève, On a 
saisi ainsi des Caravanes au sud-ouest de Ben Gardane, à 
diverses époques, en décembre, en janvier; ces caravanes 
ortaient des caisses de dynamite, des détonateurs, des fusils 
Vinchester, des cartouches, des grenades britanniques, ur 
ensemble de matériels pour lesquels, d’ailleurs, 11 existe 
désormais, à nos frontières, une bourse des armes. Les prix 
montent et la surenchère se porte sur les cours du Mauser 
allemand, de la Baretta italienne, de la mitrailleuse Winchester. 
1 passe aussi des camions venus d'Egypte et transportant des 
tenues de campagne, des sous-vêtements, de l'équipement mili- 
taire. 

Voilà le fait, et si l’on n'en trouve pas toujours mention 
dans les journaux français, de grands organes comme le New- 
York Herald Tribune, le Daily Telegraph, le Daily Mail ne se 
font pas faute de le signaler. 


M. le rapporteur de notre commission de la défense a signalé 
un incident récent: à Mangueni, il y a eu un véritable combat 
entre nos éléments de défense et les caravanes essayant de 
forcer le barrage. Le trafie est done établi, soit au Maroc 
espagnol, soit aux frontières libyennes et soudanaises. Que 
faire ? La commission de la défense, par le rapport utile, docu- 
mmenté et précis de M. Guiter, nous propose des solutions mili- 
taires, J'y joins mon agrément, elles me paraïssent indispen- 
sables et immédiates. Il en est une d'abord, à cheval entre 
l'acception militaie et la conception diplomatique — je 
retrouverai dans un instant le rapport de M. Berthaud —, c'est 
uotre attitude envers le Fezzan. 


Ces jours-ci, le ministre des affaires étrangères du gouverne- 
ment ren s’est loué de l'accord franco-libyen, et il s'en 
est loué en des termes tels qu’à l’entendre l'accord était um- 
quement conçu au bénéfice de son gouvernement. Ce n'est pas 
l: première fois que nous entendons des ministres se louer 
d'accords internationaux pour en revendiquer chacun le béné- 
fice, même contradictoïrement., Mais ce qu'a souligné le ministre 


des affaires étrangères libyen nous intéresse puisque — el 
le rapporteur M. Guiter à dit tout à l'heure que l'exécution 
en était commencée — 11 à dit: « nous n'avons consenti en 


aucun cas à la France le pouvoir de réoceuper les bases ou 
les aérodromes abandonnés, en cas de difficulté ou d’hosti- 
hté ». Or, on se rappelle que ceci était l'un des eléments 
essentiels de la conversation entre la France et le gouverne- 
ment libven et que le gouvernement français avait, à l'époque, 
affirmé devoir sauvegarder ce pouvoir de réoceupation en cer- 
taines éventualités. La question qui se pose est alors la sui- 
Vante : le Parlement francais reste-t-il maître de la ratification ? 


M. le rapporteur. Très bien! 


M. Laurent-Eynac. Est-il obligé d'y apporter quelque empres- 
sement, re précipitation ? Dès Finstant que nous avons 
actuellement la seule charge, et elle est “+ d'assurer la 
police de ces confins, dès l'instant que le Fezzan ne remplit 
pas sa tâche de gouvernement souverain et. responsable — 
car un gouvernement souverain et responsable ne peut pas 
permettre que 6e gouvernement voisin Soit, à chaque instant, 
menacé du fait de sa complaisance ou de sa passivité — n'avons- 
nous pas le droit, je dois dire le devoir, pour exprimer 
toute ma pensée, de ne mettre aucun empressement à ratifier 
l'accord entre la France et le gouvernement Hibven, tant que 
notre sécurité à ses confins ne sera pas assurée ? (Très Lien! 
ès bien ! et applandissements au centre.) 


J'en viens aux propositions de M. Guiter. Je n'ai rien à y 
a'outer en ce qui concerne l’ensemble du disposiif dont il a 
précisé l'importance et l'implantation. Je lui demanderai sim- 
p'ement, et je demanderai à l'Assemblée de convenir avec moi 
que, dès l'instant que nous avons perdu les carrefours et les 
aérodromes fezzanais, il faut multiplier sur notre territoire les 
bases indispensables. IE faut, aussi et surtout, envoyer des 
furces aériennes au secours des forces terrestres. 


M. le rapporteur. C'est certain. 


M. Laurent-Eynac. C'est un devoir essentiel, M. Louis Castex, 
ces jours-ei encore, a démontré qu'il n’est pas d'armée moderne 
sans l'emploi intensif d'hélicopteres. En Algérie, la démonstra- 
tion à été multipliée à l'infini et de facon convaincante, dans 
la mesure de nos moyens. Car nous D 'avous pas d'hélicoptères 
eu nombre suffisant, 








M. le rapporteur. Notre commussion en avait réclamé il 
v à déjà deux ans. 


M. Laurent-Eynac. Il y a en effet quelques années que la 
commission en avait réclamé, A la vérité, des hélicoptères 
ont été commandés, mais ils ne sont pas entrés en service, 
Nous sommes vraiment en ces matières d'un immobilisme qui 
semble vouloir devenir une vertu nationale. (Vis eppieud 
sements au centre et à gauche.), mais c'est une vertu nationale 
qui va nous conduire aux pires conséquences! Il est d’excel- 
lents hélicoptères français et je n'ai pas à choisir, mais il est 
deux hélicoptères français au moins qui remplissent admirable- 
ment l'emploi prévu, l'un s'appelle le Djinn », l'autre 
« l'A'ouette »… 


15e 


M. Roulleaux-Dugage. Sont-ils parfaitement au point ? 


M. Laurent-Eynac. !! en est de commandés, certes, mais sont- 
ils suffisants en nombre ? Si besoin est, les hélicoptères améri- 
cains de même qualité ou de même importance existent, il en 
est même quelques-uns d'un emploi beaucoup plus large mais 
qui ne s'imposent pas en la circonstance, 


Nous disposons done, d'ores et déjà, de matériels éprouvés 
mais en quantité insuffisante. 


S'il s'agit d'avions légers d'intervention immédiate sur ces 
terrains, nous ne sommes pas suffisamment pourvus non plus. 
Je ne voudrais faire à celte tribune rien qui ressemble à une 
démonstration technique, mais on se rend bien compte que 
l'hélicoptère est l'instrument d'observation idéal: il peut 
prendre le départ de quelque endroit que ce soit, atterrir n'im- 
porte où; sa lenteur, son pouvoir dè se fixer en un point du 
ciel, lui permettent de réaliser des explorations parfaites. 
Rien ne peut actuellement le remplacer. Mais, comme il peut 
être insuffisant dans l'ation, il doit être complété par l'avion 
léger d'intervention, Nous avons deux escadrilles sur place, 
mais c'est trop peu; il faut les multiplier, I est prévu que, 
dès avril, elles vont être angmentées.. Mais tous ces appareils 
satisfaisants dans l’ensemble comme le Max Holst francais, 
qualifié militairement de « broussard », comme le Morane, 
conviendraient, à la condition de ne pas être à l'état d'échan- 
üllons, I faudrait, pour barrer la route à tout ce commerce 
clandestin, un matériel aérien en suflisance capable d'inter- 
venir immédiatement 


M. Île rapporteur. 11 faudrait au moins quarante avions 
modernes : 

M. Laurent-Eynac. C'est un minimum, I faut bien le dire. les 
diverses administrations mlilaires ont mis un ten ps infini à 
tomber d'accord avant d'aboutir aux choix indispensables, La 
InativVaise organisation de ces administrations militaires nous a 
conduit à des retards qu'il faut 7 ittraper au pius vite, de rends 
hommage d'ailleurs à l'effort que vient d'accomplir ie ministre 
de l'air, M. Laforest, dans l'établissement d'un programme qui, 
s’il est tardif et ce n'est certes pas son fait ourrait cepen- 
dant être réalisé dans un délai relitivement rapide, I est temps 
et pas une minute n’est à perdre, 


lei, une remarque s'impose à mon esprit: il ne suffit pas 
d'avoir des matériels, mème aptes à l'emploi que l'on attend 
d'eux: il faut encore que les ulilisateurs aient l'autorisation 
de s'en servir... 


Mme Eboué-Tell, Lies ici 


M. Laurent-Eynac. et l'on comprend parfaitement ce que ie 
veux dire (Sournes c'est que les combattants ne doivent pas 
être lies par des instructions réticentes: c’est que les chefs 
d'opérations doivent agir quand besoin est et quand une cara- 
vane est signalée, avoir recours aux moyens habituels pour 
l'encercler el en avoir raison. 


M. Schneider, liés bien! 


M. Laurent-Eynac. On fait la guerre, on on ne la fait pas, 
la faire à demi est certainement le moyen le plus sûr de la 
perure, ipplaudissements au centre el sur divers bancs à 
qaux he.) 


Et Le arrive aux cons dératisns diplomatiques que M. Ber- 
thau au nom de la commission des affaires extérieures, à 
développées dans un rapport, riche de substance, qu'il faut 
lire de bout en bout et même entre fes lignes. Il y a un 
préalable, On parle beaucoup de « préalables » dans le temps 
présent, mais celui-ci, permettez-moi de vous le dire, mes 
chers collègues, c'est la sécurité de la France, Dès lors, pour 
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assurer cette sécurité et notre protection militaire, l'action 
diplomatique doit être vigoureusement mise en œuvre. (Très 
Lien ! très bien !) 

Je ne crois pas aux formes spectaculaires et révolues de Ja 
représentation diplomatique et, par exemple, à la démonstra- 
tion navale de naguère; la « Panthère » allemande a pu se 
manifester efficacement à Agadir; je ne crois pas qu’aujour- 
d'hui nous puissions assister à des spectacles pareils, mais 
l'interdépendauce que l’on s'efforce à détinir en ce qui concerne 
l'Afrique du Nord existe entre les grandes nàtions du pacte 
AUantique et peut-être pourrait-on la faire enfin jouer. Notre 
quai d'Orsay a été — M. Berthaud le souligne avec infiniment 
de tact et de vérité — longtemps hésitant, secret et, disons 
le mot, pusillanime, Un style nouveau, qui en finit avec un 
trop long complexe d'humilité que nous allions chercher, 
d’ailleurs, dans la presse étrangère — car nous sommes souvent 
trop prompts à aller chercher notre vérité chez les autres 
(Très bien! très bien!) — un style nouveau est né. J'ai le 
souvenir d'un temps où un chef de gouvernement, M. Clemen- 
ceau, dit publiquement, dans une déclaration solennelle : 
« M. le ministre des affaires étrangères d’Autriche-Hongrie a 
menti »., Ce fut, à travers tous les « quais d'Orsay » du 
monde (Sourires) une vague d'indignation. Le mot « men- 
songe » n'existe pas dans le de “g— diplomatique qui ne 
connait que des malentendus, des erreurs ou des contre- 
vérités. (Sourires.) Eh bien ! M. Pineau est en train de prendre 
la succession, sur ce point, de MW. Clemenceau. (Sourires.) Je 
l'en félicite. Ce fut, certes, une belle émotion dans le « Lan- 
dernean » diplomatique ! Un ministre des aflaires étrangères 
de la République française s’est permis de dire courtoisement 
ce que la France a sur le cœur. Et qu'a-t-il dit ?: « En Algérie, 
nous avons eu parfois l'impression que, derrière certaines 
tormes d’insurrection et de propagande, se marquait le désir 
de certaines puissances de recueillir l'héritage de la France ». 
H ajoutait: « Une union plus étroite entre Américains, Anglais 
et Français ôterait à nos adversaires le sentiment qu'ils peuvent 
nous jouer les uns contre les autres »… 


MM. La Gravière et Alfred Bour. Très bien ! 


M. Laurent-Eynac. Voilà des paro'es contre lesquelles il n’y 
avait certes pas à s'insurger; d'ailleurs, l'indignation de 
Londres et la surprise de Washington ont été courtes; 
Washington nous a fait rapidement des politesses et ses jour- 
naux oœit commencé à s'inquiéter de l'attitude des militaires 
américains auprès du gouvernement vietnamien contre l’ar- 
mée française. Il à fallu ce rappel pour que l'inquiétude amé- 
ricaine se manifestât à Saïgon. Le chef de notre Gouverne- 
ment a été immédiatement invité aux Chequers, et même il 
s'est trouvé que la cour a ajouté aux prévenances du Gou- 
vernement de Sa Majesté en nous prodiguant, à Paris et à 
Ajaccio, le sourire de ses visites. (Sourires.) Il n’est pas jus- 
qu'à Moscou qui ne se soit montré sensible à la vivacité et à 
la sincérité de nos doléances. Et, puisqu'il s'organise des 
échanges de politesses, M. Pineau sera bien inspiré, à un pro- 
chain voyage, de dire au gouvernement soviétique que les 
visites internationales n'auraient aucun éens si les soviets 
continuaient à saper la défense française et à soutenir en 
Afrique du Nord la rébellion contre notre drapeau. (Très bien ! 
très bien ! et applaudissements.) 


M. de Gouyon, président de la commission. Très bien ! 


M. Laurent-Eynac. De même qu'au Proche-Orient, dans le 
fond du décor, les puits de pétrole éclairent, hélas! de leurs 
lueurs troubles des champs de bataille éventuels, de même 
à nos confins sahariens il est apparu qu'avant même que les 
puits de pétrole fussent mis au jour, quelques émanations se 
produisaient, expliquant bien des choses, mais c’est une expli- 
calion qui ne nous satisfait pas. (Sourires.) 

En tout cas, ce que j'entends dire ici, à rette tribune, c’est 
qu'une alliance ne saurait être à sens unique. Les trafics 
d'armes à travers la Libye sont établis; le gouvernement 
libven est sous tutelle britannique; il n’est pas concevable 
que de la frontière italienne à la frontière tunisienne, à tra- 
vers des centaines de kilomètres, le gouvernement anglais ne 
puisse rétablir l'ordre, Il n'est pas aussi démuni d'influence 
qu'il a dit. Je me garde bien de mettre en cause rien ge 
ressemble, de sa part, à une complicité ou à une complai- 
sance, mais je ne voudrais pas que passivité ou indifférence 
obtinssent le même résuitat contre nous. (Très bien ! très 
bien!) Si je ne suspecte en aucune façon les pensées ami- 
cales du gouvernement de Londres, peut-être ai-je le senti- 
ment que ces pensées, ne pénètrent pas toujours les esprits des 
exécutants anglais. Trop de fonctionnaires du Colonial Office, 
trop d'officiers britanniques qui ont fait carrière dans l’armée 
coloniale gardent le souvenir du colonel Lawrence (Sourires) 








et je voudrais bien que le gouvernement britannique prit des 
mesures afin que son portrait ne constituât le principal orne- 
ment des bungalows des fonctionnaires ou des officiers bri- 
tanniques au Proche-Orient. (Très bien! très bien! et applau- 
dissements au centre.) 


En Egypte, nous pouvons, certes, intervenir, et un journal 
égyptien nous y convie en des termes qui ne sont certes pas à 
dédaigner, lorsqu'il dit: « L'opposition de la France au pacte 
de Bagdad et sa réticence à suivre la politique anglo-américaine 
sur le Moyen-Orient, l’ensemble de son attitude à cet égard 

euvent lui permettre encore de faire entendre sa voix », 

. Bertaud à formulé en des termes voisins le même appel. J'y 
reviens, mais pour souligner que si notre action peut être 
efficace, elle ne le sera vraiment que si le concours anglo- 
américain ne nous manque pas, et l'Amérique a, en cette 
malière, une voix assez forte pour être entendue du gouver- 
nement du Caire. 


Il reste l'Espagne. Le rapport de notre collègue M. Berthaud a 
évoqué l’eflort espagnol de ces dernières années, L'Espagne a 
tenté, évidemment, de jouer contre nous un rôle de protecteur 
du Maghreb qui paraît tourner présentement à sa propre déri- 
sion. Il lui est arrivé, ayant échoué lorsqu'elle essaya de nous 
évincer, en des heures difficiles, de l'Afrique du Nord, de tenter 
ensuite de placer quelques ventouses dans le dos de nos troupes 
Sourires.), mais elle serait maintenant bien inspirée, après , 
éceptions que vient de lui prodiguer l’événement, en retrou- 
vant les principes et les chemins de là coopération franco- 
espagnole pour la police des confins qui avait inspiré les accords 
signés entre les deux pays en 1924 et en 1926. A l'heure où le 
Maroc recherche son unité, une age concertée entre Madrid 
et Paris, répondant aux principes admis par la France et les 
autorités chérifiennes, permettrait d'y rétablir l'équilibre et la 
paix. Comment l'Espagne pourrait-elle agir en dehors de nous 
et contre nous, désormais ? 


Je rappelle qu’en vertu de l’accord du 2 mars, le Gouverne- 
ment français continuera à assurer la conduite des relations 
extérieures du Maroc, comme la représentation et la protection 
des nationaux et des intérêts marocains à l'étranger, tant que 
n'auront pas été fixés les liens de l’interdépendance. Voilà qui 
nous autorise à faire entendre notre voix, et d’abord auprès de 
nos alliés car, en Afrique du Nord, c’est nous qui livrons la 
bataille pour la défense du monde libre. 1} s’agit par priorité de 
l'Afrique du Nord, de nos territoires, et d'un glacis commun à 
la défense occidentale ; mais il s’agit aussi de la France qui, sans 
l'Afrique du Nord, ne serait plus ce qu’elle est ; il s’agit de toute 
la civilisation occidentale dont présentement nous berge les 
emblèmes et si, demain, la figure de la République était 
armputée, mutilée, on peut bien dire que l'idéal de la liberté 
universelle serait atteint. Au demeurant, demandons-nous autre 
chose que le triomphe, partout et sous notre drapeau, de la 
justice pour tous ? 


En qualité de représentant de cette Assemblée, le hasard m'a 
fait un jour présider un déjeuner-conférence, un de ces déjeu- 
ners, vous le savez. où le talent du conférencier s'efforce, au 
dessert, de remplacer par des crèmes le brouet spartiate du 
restaurateur, (Sourires.) Le conférencier parlant de la chevau- 
chée musulmane d’'Est en Ouest, en signalait les menaces et 
pensait avoir trouvé une solution dans ce remède vraiment 
effroyable, qu'il dénommait: la vieille hostilité des Berbères 
contre les Arabes. Je n'ai eu aucune peine à lui faire entendre 
que nous ne le suivrions pas sur ce terrain, que nous avions 
connu une chevauchée musulmane récente, et non point d'Est 
en Ouest, mais du Sud vers le Nord, vers les ports d'embarque- 
ment où les soldats musulmans sont venus s’embarquer pour 
notre pays, se battre pour la France dans les heures les plus 
difficiles et les plus sombres. (Applaudissements.) Ce souvenir 
nous étreint à cette heure; nous entendons lui rester fidèles et 
c'est pour lui rester fidèles que nous agirons militairement pour 
notre défense, pour la sauvegarde de nos populations, pour la 
protection de nos soldats et, diplomatiquement aussi, pour que 
soient respectés l'indépendance, la tradition et l’eflort de liberté 
de la France républicaine. (Vi/s applaudissements au. Centre et 


à gauche.) 
M. le président. La parole est à M. Roulleaux-Dugage. 


M. Roulleaux-Dugage. Mes chers collègues, nous venons 
d'entendre un certain nombre d’orateurs particulièrement bril- 
lants traiter l’ensemble du problème soumis aujourd'hui à nos 
délibérations. Certains, comme notre ami M. Berthaud, ont 
énuméré tous les aspects diplomatiques du problème; d’autres, 
comme notre distingué collègue M. Guiter, ont envisagé surtont 
le problème militaire, mais lun et l'autre ont examiné le 
problème du trafic d'armes dans l’ensemble de nos territoires 
d'outre-mer, Mon propos sera plus limité; si vous me le per- 
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mettez, je vous parlerai plus spécialement d'un certain nombre 
de faits, dont vous tous avez eu plus ou moins connaissance, 
eo qui se situent plus spécialement aux frontières libyo-tuni- 
siennes. 


Si une angoisse profonde nous étreint tous en ce moment 
au sujet de l'avenir de ces territoires nord-africains, ce n'est 

s à notre Assemblée — et cela doit être dit — qu'il faut jeter 
a pierre. Depuis qu'un certain ministre de l'intérieur a bien 
voulu reconnaître notre co: tence en ce qui concerne l'Algé- 
rie, compétence qui n’est plus contestée aujourd'hui bien au 
contraire, dans cette Assemblée, dans nos commissions, que de 
fois avohs-nous proposé des mesures qui, si elles avaient été 
appliquées, auraient certainement empêché les, événements 
effroyables qui se déroulent dans ces départements. Que de 
fois, ici, avons-nous demandé que soient moralisés certains 
modes d'élection dans les départements d'Algérie ? Que de fois 
avons-nous demandé que soit développée la production agri- 
cole ? Que de fois avons-nous insisté sur le développement des 
S. À. R. ? Que de fois avons-nous demandé la pleine utilisation 
de toutes les ressources minières se trouvant en Afrique du 
Nord ? 

Le Gouvernement actuel à dit et répété sa volonté de voir 
l'Algérie rester francaise ; il a dit et répété sa volonté de voir 
le Maroc et la Tunisie rester dans l’interdépendance de la métro- 
pole. Nous enregistrons et nous voulons espérer qu'armé des 
pleins pouvoirs, le Gouvernement traduira ses déclarations en 
actes. En attendant, et en ce moment même, il y a des faits. On 

rle tous les jours de mobiliser l'opinion, on parle de rota- 
ion des appelés, on parle même du rappel de certaines frac- 
tions de classe, Un énorme effort moral et financier est demandé, 
et va être demandé au pays. Le pays a donc le droit de com- 
prendre, il a be droit de savoir que ses eflorts ne seront pas 
vains; c’est notre devoir ici, dans cette Assemblée, d'attirer 
l'attention du Gouvernement sur certaines questions que se pose 
le pays, que se posent surtout les jeunes de ce pays, ceux qui 
dans quelques jours ou dans quelques semaines seront peut- 
être rappelés. 

Nous entendons tous les jours parler, plus ou moins officiel- 
lement, plus ou moins ouvertement, de contrebande d'armes ; 
et nous pouvons dire que depuis deux heures ont été déve- 
loppés ici, avec beaucoup de talent, des faits extrêmement 
précis. Je me bornerai à traiter ceux portés à ma connaissance, 
x à se passent — je le répète — aux confins de la Tunisie et 

e la Libve. Ces faits, je m'empresse de le dire, sent venus à 
ma connaissance de manière bien simple. car il n'est pas dans 
mes habitudes de fréquenter certaines officines où lon trouve 
trop facilement ce qu’on appelle encore des secrets. Nous savons 
que cette contrebande, en ce qui concerne la Tunisie et la Libre, 
se ferait notamment par caravanes venant de la Libye, passant 
au Sud de Ben-Gardane, remontant vers le Nord et, après le 
Chott-el-Djerid, obliquant à l'Ouest à travers les Matmatas pour 
alfer ravitailler les rebelles des Nementchas ou de l'Aurès. 


Voilà des renseignements précis, et, je vous le disais à l'ins- 
tant, je n'ai certes pas eu à aller les puiser à certaines sources 
Où j'aurais répugné à aller. Des précisions m'ont été apportées 
au cours de ce dernier week-end, précisions que je vais 
aujourd'hui mettre sous vos yeux. Je ne dévoilerai cértes aucun 
secret militaire. 


M. le rapporteur, Il n'y aura pas d'affaire de fuites ? (Sou- 
tres.) 


M. Roulleaux-Dugage. j'en serais bien incapable, et certai- 
nement, mon cher collègue, cette Assemblée ne rééditera pas, 
à cause de moi, une « affaire des fuites », 


Je vous donnerai des précisions, mais qui ne seront aueune- 
ment susceptibles de nous faire accuser de fuite de secrets 
luilitaires. 


M. Laurin. Nous avons toute confiance en vous! 
M. Roulleaux-Dugage. Je vous en remercie, 


_M. André Bidet, président de la commission saisie pour avis. 
Ce que vous avez dit jusqu'ici était déjà connu, en tout cas! 


M. Roulleaux-Dugage. Qu'y a-t-il, dans le Sud tunisien, pour 
surveiller ces caravanes ? Je ne vais rappeler ici que des élé- 
ments parfaitement connus de vous. 1 y a le groupement 
saharien basé à Rémada, à mi-chemin entre Bordj-le-Bœuf et 
Tataouine: De quoi se compose ce groupement saharien ? Cela 
n'a rien de secret et il est bon qu'on le dise: il se compose 
essentiellement de véhicules motorisés, appelés 6/6 ou 4/4 








suivant leur nombre de roues. Ln peloton comprend six des 
uns ou des autres de ces \xéhicuies, soit au total environ une 
quarantaine d'hommes. Chaque peloton à la surveillance de 
me = guest de frontière et d'environ 50 kilometres d'hin- 
terland. 


Au sein de ce groupement saharien, figurent également des 
éléments stationnes au bord de la mer, à Ben4ardane et À 
Zarzis. L'ensemble à à sa disposition quelques avions de recon- 
naissance bimoteurs. 


_ Comment se passent, pratiquement les choses *.,. Tous les 
eve les avions dérollent, Lorsqu'une caravane est signalre, 
‘avion alerte par radio Rémada, qui alerte à son tour un des 
| un mnnÀ celui-ci se met en roule ; 11 arrive pélaradwnt, faisant 
eaucoup de poussitre.., 


M. le président de la commission saisie pour avis. [1 serait 
difficile de n'en poiut faire! 


M. Roulleaux-Dugage. 11 est bien évident que les caravaniers, 
qui n'en sont pas à leur première experience, des qu'ils aper- 
coivent ce nuage de poussière à l'horizon, om vite fuit de 
décharger les armes qu'ils transportent; on les enterre et, 
quand les véhicules motorisés, à six ou quatre roues, arrivent, 
on ne trouve plus qu'une caravane transportant d'inofflensifs 
colis d'étoffes, de thé ou d'autres produits arrivant de la Libre, 
Voilà comment les choses se passent dans la réalite, 


Tont à l’heure, un des orateurs à dit qu'on avait saisi un 
certain nombre d'armes, mitraillettes, munitions. Mais — «t 
je m'exeuse st je n'ai pas très bien compris il ne me semble 
pas avoir entendn la précision que ces armes et munitions 
avaient été saisies au moment où elles entraient en Tunisie, 
Si j'ai bien entendu, ces armes et ces munitions ont été saisies 
alors qu'elles étaient déjà soit dans les Matimatas, soit déjà dans 
les Nementehas, si ce n'est dans l'Aurès; c'est prérisément cela 
qu'il faut empêcher, 


M. Laurent-Eynac. Me permellez-vous de vous interrompre ? 
M. Roulleaux-Dugage. \olontier: ! 


M. Laurent-Eynac. Je m'excuse, mon cher col'égne, mais 
vous avez mal entendu... 


M. Roullzaux-Dugage. J'ai pris une précaution oratoire….. 


M. Laurent-Eynac. …. el vous avez mal entendu probablement 
parce que je me suis mal exprimé. 


M. Roulleaux-Dugage. Cerlainement pus! 


M. Laurent-Eynac. Je m'en excuse, J'ai signalé que deux cara- 
vanes, très précisément, avaient été arrêtées, que ces deux 
caravanes avaient vu saisir ce qu'elles portaient, à savoir : des 
mitrailleuses, des détonateurs et quelques fusils Winchester, 
J'ai souligné que, pour deux caravanes arrêtées, d'autres 
avaient été inquiélées et n'avaient pus pu être arrèlées pare 
qu'on était intervenu trop tard faute d2 moyen, Vous pensez 
bien — et c'est gs = nous avons demandé à la commission 
de la défense la multiplication des moyens militaires — que 
les caravanes s'avancant dans le désert ne sont pas d'immenses 
caravanes ; elles ont l’habilelé de ne pas comprendre un nombre 
infini de chameaux, elles se seindert, elles se fractionnent, 
Il faut donc des observateurs très attentifs pour les apercevoir, 
Cela est si vrai que les quelques avions des deux ou tros 
escadrilles, si insnffisagtes, hélas! ne sortent jamais sans avotr 
à bord un officier méhariste, Seul l'officier méhariste est apte 
à discerner la caravane dans le désert: l'observateur habituci 
risque de <e tromper, peut confondre et même ne rien voir, 

Par conséquent, — je m'excuse de ce développement qua 
vous m'avez donné l'occasion de faire — je dois préciser que 
deux caravanes out été arrêtées, une en décembre et une cn 
jauvier. 

M. Roullzaux-Dugage. Mon cher président vous contirmez cn 


que je disais: très peu de caravanes sont arrèlées au moment 
où elles franchissent la frontière... 


M. le rapporteur. En raison de Ia faiblesse du dispositif. 
M. le président de la commission saisie pour avis. C'est incon- 


testable ! 


n. Roulleaux-Dugage. Si vous me le permetlez, je vais précie 


sément arriver à cetle partie de mon argumentation... 
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M. Theetten. Mon cher collègue, me permetltez-vous de 
répondre à M. Laurent-Evnac ? 


M. Roullzaux-Dugage. Bien volontiers. 


M. le président. La parole est à M. Theetlen, avec l'autorisa- 
tion de l’orateur, 


M. Theetten. M. Laurent-Eynac nous dit que très peu de cara- 
vanes ont pu être arrètées au passage de la frontière. En voici 
la raison: généralement ces caravanes baraquent auprès de ia 
frontière le jour et circulent la nuit. Et il est très difficile — 
M. Laurent-Evnace, qui est aviateur, l'a dit très justement — 
de repérer un groupe nomade ou un troupeau de chameaux 
baraquant lorsqu'on est en avion. 


M. Roulleaux-Dugage. Mon cher collègue, vous h'avez fait que 
devancer ce que j'allais dire dans un instant. Je vous ai écouté 
avec plaisir, comme le reste de lAssemblée, certainement. 
Voyez-vous, les hommes du groupement saharien, qui à pour 
base Remada, sont unanimes à dire ce qui suit: leurs éléments 
sont trop lourds, En effet, on ne traque pas des hommes, à 
pied ou à chameau, avec des véhicules à six ou quatre roues, 
ls sont repérables de beaucoup trop loin. L'aviation, à laquelle 
il faut eeries rendre hommage, est cependant trop rapide, Vous 
disiez justement qu'il fallait un officier méhariste par avion. 
Mais mème ces officiers méharistes ont du’ mal à repérer les 
caravanes parcs que ces avions — des 733 Morane — sont 
beaucoup trop rapides, Ce que tout le monde demande, c’est 
l'emploi là-bas d'hélicoptères, Je m'excuse d'enfoncer peut- 
être une porte ouverte, mais c'est la demande unanime. 


Et là, monsieur Laurent-Eynac, permettez-moi de n'être pas 
tout à fait d'accord avec vous. Je vous entendais tout à l'heure 
parler de « Djinn » ou d’ « Alouette »° qui sont en effet de nou- 
veaux modèles d'hélicoptères. Mais ce qu'on demande, se sont 
surtout des hélicoptères :« banane », qui peuvent emmener 
vingt hommes, Car, si un hélicoptère comme le « Djinn » -ou 
« l'Alouette » survole la caravane, il peut évidemment rendre 
compte, mais il n’est pas à même d'intervenir aussitôt, Ce qu'il 


faut, ce sont des hélicoptères transportant des hommes et pou-, 


vant, après l'observation, agir immédiatement, 
M. Castex. Me permettez-vous de vous interrompre ?. 
M. Roulleaux-Dugage. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Castex, avec l'autorisation 
- de l’orateur, 


M. Castex. 11 n'existe pas encore en exploitation d'hélicop- 
ières pouvant transporter vingt hommes à bord. I n'en existe 
qu'en prolotype, aux Etats-Unis. 


M. Roulleaux-Dugage. Je crois qu'il en existe dans l'armée 
américaine, 


M. Castex. Quelques exemplaires! 
M. Laurin. |! n'en existe pas dans le monde! 


M. Roulleaux-Dugage. I! est bien regrettable que nous soyons, 
comme toujours, en retard d’une année, d’une armée et d'une 
idée! 


Il est regrettable, je le répète, que nous n'ayons pas eu 
avant les autres, l'idée d'en construire... 


M. Laurent-Eynac. Me permettez-vous de vous interrompre à 
nouveau ?:., 


M. Roulleaux-Dugage. Je vous en prie. 


M, le président. La parole est à M. Laurent-Eynac, avec l'au- 
torisation de l'orateur. 


M. Laurent-Eynac, Je m'excuse de vous interrompre, mon 
cher collègue, mais pour être complet, je signalerai qu'il n’y 
a actuellement en usage que des hélicoptères à un ou deux 
passagers, à savoir des « Djinn », des « Allouelte » ou des 
« Bell » américains, et quelques autres; et puis, les hélicop- 
tères à grand nombre de passagers, du type Sikorsky, mais 
qu'il n'est pas question d'utiliser maintenant, H suffit d'héli- 
coptères du type « Djinn » ou « Alouette », qui peuvent par- 
fañement intervenir, mais à la condition d'être secondés, comme 
je l'ai dit tout à l'heure, par des avions d'intervention, (Très 
bien! très bien!) 





M. Roulleaux-Dugage. Mon cher président, je ne +Teux pas 
entamer une discussion avec vous sur ce terram: vous êtes 
évidemment beancoup plus compétent que moi-même, Je me 
suis simplement fait l'écho, à cette tribune, d'un certain 
normbre de doléances, de desiderata que j'ai pu entendre, pas 
plus tard qu'hier, après avoir pris contact avec des éléments 
mêmes de ce groupement saharien, Et j'espère, en tout cas, 
que de ce débat sortira une solution positive c'est-à-dire la mise 
à la disposition de ce groupement, si ce n’est d'hélicoptéres à 
vingt places, tout au moins d’hélicoptères à deux ou trois 
places, permettant une action efficace. 

La 

Mais ce trafic de contrebande ne se fait ne seulement par 
terre. Il se fait également par mer. Et tout à l’heure, notre emi- 
nent collègue, M. Berthaud, l’a rappelé en quelques lignes dans 
son rapport. C'est un fait. La côte est longue, depuis Ben-Gar- 
dane jusqu'à Gabès ou Sfax. Il y a de nombreuses plages de 
sable et nous savons que des embarcations relativement légères 
peuvent faciement y aborder, Or, on ne peut pas, dans l’état 
présent des choses, garder ces côtes. Il y a en tout et pour tout 
des éléments fixes à Ben-Gardane et à Zarzis. Il faudrait certai- 
nement des éléments beaucoup plus mobiles que ceux existants 


et encore ! Les côtes sont toujours bien difficiles à garder. Sou- 


venez-vous, mes chers collègues, de ce qui se passait en Algérie, 
entre 1940 et 1942, On avait mis sur pied ce système de douairs 
qui, soi-disant, devaient monter une garde infranchissable 
depuis Gabès jusqu'à Agadir. Mais vous vous rappelez tous qu’à 
ce moment-là le front de mer n'était pas une frontière. C'était 
— pardonnez-mois l'expression! — une écumoire, et nous avons 
tous en mémoire, malgré la présence de ces douaïrs, le débar- 
quement presque officiel, vers la fin dé 1941, du général Clark 
à côté de Cherchell. 


I faudrait, pour surveiller cette côte, des éléments de !2rre 
mobiles ; il faudrait surtout des vedettes rapides. 


M. le rapporteur, 1] faudrait de tout! 


M. Roulleaux-Dugage. 1! faudrait de tout, bien sûr, mais nous 
ne demandons pas de très gros moyens. La présence de -quel- 
ques vedettes rapides est encore dans les moyens d'un pays \ 
consacre plus de mille milliards par an à sa défense nationale. 


Voilà, mes chers collègues, quelques considérations d'orére 
technique, certains faits qui s'insérent parfaitement dans Je 
cadre de la discussion de la proposition actuellement soumise 
à vos délibérations. 


Je viens d'avoir l'honneur de vous exposer certains faits, cer- 
taines suggestions qui ne viennent pas de moi, mais de ceux 
qui montent la garde à la frontière. 


En dehors de ces faits matériels il y a des éléments d'ordre 
psychologique ; peut-être est-ce à cause de ce retard dans Ja 
réalisation d’une défense conerète, d’une défense pratique que 
les hommes se sentent un peu démoralisés. Alors, des bruits 
prennent naissance. On se dit que, puisque sur le plan purement 
technique tout ne va pas pour le mieux, peut-être que sur le 
plan politique tout ne va pas non plus pour le mieux. Je 
croyais jusqu'à présent -qu'il ne s'agissait que de rumeurs, 
mais un des oraleurs qui m'a précédé à cette tribune en à 
donné l'assurance formelle: du côté de Rémada, les hommes 
s'insurgent à l'idée que tout près d'eux, près de Tripoli, 
on entraîne des pilotes, Voilà ce que j'ai entendu — et vous 
en avez tout à Me cher monsieur Berthaud, apporté la 
confirmation. Les hommes s’étonnent. Il y à quelques mois, 
aœuand M. Salah ben Youssef a quitté Tunis pour s'enfoncer dans 
la Tunisie, des ordres ont été donnés pour qu'on n'arrête pas 
sa course; les gendarmes qui l’on rencontré avaient simplement 
l'ordre d'aller rapidement faire un rapport. Evidemment, le 
temps qu'a pris ce rapport, nous savons où est arrivé M. Salah 
ben Youssef. Ces mêmes officiers aviateurs racontent également 
et s'en plaignent que des avions, dont on connaît le pavillon, 
parachutent des armes: est-ce en Kabylie, est-ce dans l'Aurès, 
est-ce dans les Nementcha ? \ 


M. Laurin. Et la D. C. A.? 

M. Theetten. 1]: sont là pour les descendre. 

M. Laurin, Que fait l'artillerie anti-aérienne ? 

M. Roulleaux-Dugage. Etes-vous certains qu'il y à de la D.C.A. 
tout le long de la frontière tuniso-libyenne ? Nous faisons certes 
confiance, nous voulons faire confiance au Gouvernement, pour 


agir tant sur le plan technique que sur le plan moral. Nous ne 
voulons pas nous laisser décourager. Rappelons-nous une 
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phrase de Joseph Caillaux vers 1920, Un diplomate étranger lui 
demandait: « Mais, monsieur le président, où sont ces hommes 
qui devraient maintenant faire Ja relève de Ja politique fran- 
caise ? Où sont fous ces jeunes que nous devrious voir à leur 
tour entrer dans l'arène? » 


Et le président Caillaux de répondre : « Monsieur, ils dorment 
à Verdun et à Douaumont. » Nous pourrions ajouter que.tous 
les jeunes qui, devraient entrer avec enthousiasme dans Ja vie 
politique avec toute leur foi, dorment aussi depuis Bir-Hakeim 
jusqu'à Dachau, x 


M. Theetten. C'est bien malheureux, car on se demande pour- 
quoi ils sopt morts! 


M. Roulleaux-Dugage. Nous voulons cependant croire que dans 
ce pays se rencontrent des hommes de cœur et de couräge, 
et sur ces banes d’ailleurs je vois certains de nos collègues qui, 
ar leur courage ont déjà largement mérité du pays et ont fait 
curs preuves, mais il y en a d’autres dans le pays, Nous 
voulons faire confiance aux jeunes pour sauver ce qui doit être 
sauvé de l’Union française, (App'audissements au centre.) 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE DEMANDE D'AVIS 


M. le président. Conformément à l’article@2 du règlement, 
la commission des affaires sociales demande la discussion d ur- 
gence de la demande d'avis (n° 188, session 1955-1956), sur 
le projet de décret présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, habilitant les pharmaciens principaux diplômés de 
l’école de médecine et de pharmacie de Dakar à exercer la 
pharmacie en Afrique équatoriale francaise, en Afrique occiden- 
tale française, au Togo et au Cameroun. 


Il va être procédé à l'affichage de cette demande de discussion 
d'urgence. i 


L'Assémblée ne pourra être appelée à statuer sur cette 
demande qu'après l'expiration d’un délai d'une heure. 


—# — 


TRAFIC D'ARMES AUX FRONTIERES DE LA LIBYE, DU SOUDAN 
ET DES TERRITOIRES AFRICAINS DE L'UNION FRANÇAISE 


Suite de la discussion d’une proposition. 


L:, le président. Nous reprenons la suite de la discussion de 
la proposition de MM. Jean Guiter, de Gouyon, Max André, Jean- 
Bertrand Audu, Alfred Jacobson, Laurent-Eynac, Gabriel] Schlei- 
ter et Schneider, tendant à demander au Gouvernement quelles 
mesures il compte prendre d’urgenee pour faire cesser le trafic 
d'armes qui, aux frontières de la«Libye, du Soudan et de nos 
territoires africains, présente les plus grands dangers pour le 
maintien de la sécurité dans ces territoires (N°° 140, 181 et 185, 
session 1995-1956). 

Dans la suite de la discussion générale, la parole est à 
M. Dardelle. , 


M. Dardelle. Mes chers collègues, après les oratèurs .qui se 
sont succédé à cette tribune et, singulièrement, après Îles 
remarquables rapports, de nos collègues MM. Guiter et Berthaud, 
je voudrais tout simplement faire quelques observations et sou- 
ligner quelques détails. 

D'abord, je suis heureux de constater que tout esprit par- 
tisan est banni de ce, débat — comme le souhaitait mon ami 
M. Guiter — ainsi que des travaux qui l'ont préparé. Seul, le 
souci de l'intérêt général nous anime. Sans doute, toutes les 
épigrammes sont-elles bonnes sur les ministres et sur les 
L'ureaux, et la critique est facile. Hélas! Ms ministres passent, 
comme des météores, terriblement enchaïînés et déterminés, 
et les bureaux demeurent et, parfois s'enlisent. (Sourires) 
faute d’être animés par un exécutif durable, musclé, dynami- 
qe (Très bien! très bien!) Cependant, l'étude et la critique 
du passé ne sont intéressantes que ‘si elles permettent de 
découvrir des remèdes au mal et des solutions d'avenir. 


» 


Autre observation relative à l'importance et à l'intérêt des 
travaux de cette Assemblée. 


Au cours d'un récent débat — et non des moindres — relatif 
à la loi-eadre, plusieurs orateurs et, notamment, notre très 








distingué collègue M. Charles-Cros, ont rappelé et énuméré les 
nombreux et utiles travaux auxquels notre Assemblée avait 
consacré ses eflorts dans le domaine institutionnel. 


Il em va de même en la matière qui nous occupe, L'Assem- 
blée n'avait-elle pas raison de se pencher longuement — et 
avec quelle attention! — sur la proposition qne mon ami 
M. Pierre Cornet et moi-même avions déposée sur la question 
du Fezzan, proposition ayant fait l’objet à l'époque des excel- 
lents rapports de nos ep MM. Gorse et Schneider, que 
nous ne somines pas près d'oublier. N'avait-elle pas raison de 
consacrer son activité à l'eXamen d'une proposition sur les 
délimitations du Sahara francais que, avec mon éminent col- 
lègue et ami M. le bâtonnier Pialoux, nous avions eu l’hon- 
neur de rapporter devant elle ? 


A ce propos — et je pense surtout à l'affaire du Fezzan — 
j? me permets de déplorer que de tels débats n'aient pas fait 
‘objet d’une diffusion plus large et mieux adaptée à leur 
importance, importance qui, comme on le sait, est grande, 
Et j'ajouterai, sans aigreur, mais aussi sans ambages, que tout 
le temps, le talent et l'esprit dépensés parfois à dauber sur 
notre Assemblée eussent trouvé un emploi plus utile en éelai- 
rant l'opinion publique sur un tel sujet, (Vifs applaudisse- 
ments au centre et à gauche.) 


M. Alfred Bour. Très bien! 


M. Dardelle. À propos du Fezzan, nous avions certes raison 
de souligner son importance au point de vue stratégique, au 
point de vue des communications aériennes et terrestres et au 
point de vue de la sécurité politico-militaire de nos départe- 
ments et territoires africains. Nous avions raison de rappeler 
l'intérêt de la présence française en cette région, tant pour 
la sécurité de l'Afrique en temps de paix que pour la défense 
de l’Union française et de l’Europe occidentale en temps de 
guerre. 


M. André Bidet, président de la commission des relations erté- 
rieures, sasie pour avis. Voulez-vous me permettre de vous 
liierrompre ? 


M. Dardelle. Je vous en prie, mon cher président. 


M. le président de la commission saisie pour avis. Je suis 
très sensible aux regrets de notre collègue M. Dardelle, et je 
le comprends parfaitement, étant donné le travail considérable 
de la commission des relations extérieures sur cetté question. 
Comme il l'a dit, je crois que notre documentation était 
beaucoup plus importante que celle du quai d'Orsav. Je ne 
veux pas rappelg un mot du ministre des affaires étrangères 
d2 ce temps-là, mais j'ai bien eu l'impression, au cours d'une 
audience, que nous lui avions appris beaucoup de choses, 


Cependant, j'espère que nous aurons l'occasion de reprendre 
l'étude de ce problème. En effet, le traité doit ètre déposé sur 
le bureau de l’Assémblée nationale, A ce moment, comme 
président de la commission des relations exttrieures, je le 
demanderai afin que nous puissions donner notre avis, (Très 
bien! très bien! et applaudissements sur divers bancs.) 


M. Jean Guiter, rapporteur de la commission de la défense 
de l'Union française. Très bien ! 


M. Dardelle. M. le rapporteur de la commission des relations 
extérieures s'est réjoui des paroles prononcées récemment par 
son excellence Sir Gladwyn Jebb, au cours d’un déjeuner de 
presse. Nous nous en réjouissons avec lui. Nous ne savons 
pas exactement quel est de nombre des fonctionnaires et des 
militaires britanniques en Libye, On a parlé de 20.000 hommes. 
A propos du traité anglo-libven, on à cité le chiffre de 6.000. 
Notre éminent ‘collègue M. le général Legentilhomme pense 
que ces chiffres — le premier tout au moins — sont nettement 
exagérés. Quoi qu'il en soit, ils sont certainement supérieurs 
à ceux de nos troupes au Fezzan: quelque 50 hommes ! 


M. le rapporteur. Très bien ! 


M. Dardelle. Et nos soldats risquent de partir alors que 
ceux-là ont leur séjour assuré par le traité anglo-libyen auquel 
je faisais allusion. 

Aussi, le concours de nos amis anglais, sur lesquels nous 
pouvons compter désormais, nous réjouit-il infiniment, en 
particulier, celui des haut conseillers et fonctionnaires qui 
occupent auprès du Gouvernement libyen des postes impor- 
tants dans des secteurs financier, militaire et policier rnotam- 
ment. Même observation pour nos amis américains qui, comme 
La Fc disposent de la grande Hase atomique de Wheelus 

ield. 
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Mais passons à l'Egypte, Le mois dernier, celle-ci a bénéficié, 
pour le barrage d'’Assouan, d'une ouverture de crédits de 
200 millions de dollars de la banque mondiale, alias B. FE. KR. D, 
dont l'Angleterre et l'Amérique sont les principaux action- 
haires, Ce financement à quelque peu déçu l'opinion publique 
turque et, dans son numéro du 12 février 1956, le Tan 
d'Istanbul s'est fait l’éch “de ce désappointement. Sous ce 
titre à la fois très explicite et très don: « Pourquoi à 
l'Egypte et pas à la Turquie ? », le Tan écrivait: « Les 
comimentateurs — je cite le journal — vont jusqu'à dire que, 
par cette aide, l'Egypte a été gagnée à la cause des alliés, ce 
qui a reculé de 15 à 20 ans le danger de guerre au Moyen- 
Orient, et louent l'Angleterre et l'Amérique, principales action- 
naires de la susdite banque. Cette nouvelle paraîtra, dans tous 
les ca:, étrange à notre peupie. Certes, l'ouverture de ce crédit 
à l'Egypte, malgré la turcophobie à laquelle elle se livre 
systématiquement depuis deux ans, nous satisfera surtout si 
elle contribue à gagner le Caire à la cause alliée, -Mais; 
d'autre part, l'ouverture d'emblée à l'Egypte d'un important 
crédit, alors que l’aide de 500 millions de dollars que nous 
réclammons depuis trois ans, et dont nous avons impérieusement 
besoin, nous est refusée, ne manquera pas d'exercer une 
ficheuse impression dans notre pays. » 


Le journal d'Istanbul ajoute : « Nous devons mettre fin pour ‘ 


un temps à nos dissensions intestines pour prendre sérieuse- 
ment en main cette eme et demander à ceux qui nous 
manifestent de l'amitié rien qu’en paroles le compte de cette 
tragédie de crédits. Il est grand temps que nous élevions la 
voix », Ainsi s'exprime le Tan d'Istanbul. 


Pour la France, nous osons espérer que ce financement du 
barrage d'Assouan a été assorti de conseils, favorables aux 
fidèles alliés que nous sommes, conseils ne relevant certes pas 
d'un « colonialisme bancaire » dont les Egyptiens ont à juste 
litre la phobie, mais simplement de cet esprit d'humanité, de 
justice et de paix qui est celui des grandes démocraties @cci- 
dentales; sinon notre pays, comme la Turquie, risquerait de 
n'y rien comprendre et d'être aussi fort déçu, 


Cependant, passons à l'Ouest, vers le Maroc et vers l'Es- 
pagne. De celle-ci M. le rapporteur de la commission des rela- 
liuns- extérieures nous a dépeint, avec quel talent, la politique 
d'égoisme saoré et de prestige international: « S'assurer une 
sorte de patronage moral du monde musulman et dans ce 
dessein favoriser les mouvements nationalistes en Afrique du 
Nord, et par cela notamment accéder à l'O: N. U. sans se soucier 
de l'attitude, pour le moins inamicale, pratiquée à F'égard de 
notre pays », telles sont quelques-unes des grandes lignes de 
cette politique, politique qui, ,au demeurant, ne se révèle 
pas très payante, du côté du Maroc espagnol, politique au 
regard de laquelle M. Berthaud de toutes les possibilités 
contenues dans notre droit de veto à FO. N. EU, 


Il va sans dire que nous approuvons pleirement la facon de 
voir du rapporteur de la commission des relations extérieures 
en regrettant toutefois qu'il ne nous ait pas fourni, en ce qui 
concerne l'attitude de l'Espagne à notre égard, des renseigne- 
ments et des précisions plus nettes, précisions et rensei- 
gnements que son rapport, par ailleurs si remarquablement 
documenté, nous laissait espérer, Certaine phrase ainsi com- 
mencée: « Il y aurait beaucoup à dire sur elle — l'Espagne — 
et notamment en ce qui concerne l'Afrique du Nord... » nous a 
laissés inassouvis, 


M. Pierre-Louis Berthaud, rapporteur pour avis. Permettez-moi 
de vous interrompre, mon cher collègue. 


M. Dardelle. Je vous en prie. 


M. le nt. La parole est à M. le rapporteur pour avis, 
avec l'autorisation de l’orateur, 


M. le rapporteur pour avis. J'avais le très vif souci de ne 
pas allonger un rapport dont j'avais conscience qu'il était déjà 
assez long. Il y aurait, en effet, beaucoup à dire mais puisque 
vous me demandez une précision, je vondrais, en ce qui 
concerne la politique espagnole en Afrique du Nord, signaler à 
cette Assemblée l'existence, dès les premiers temps du nouveau 
régime espagnol, d'un livre qui a pour titre: Reivindicaciones 
de Espana — « Revendications d’Espagne » — qui porte sur 
tous les territoires. C'est un répertoire de toutes les terres que 
l'Espagne peut se croire autorisée à réclamer, 


Je ne veux pas mentionner iei le Roussillon, ni la Franche- 
Comté, quoique l’un et l'autre. figurent en bonne place dans 
ce cahier de revendications. 


M. le rapporteur. Pour le Roussillon, c'était vraiment excessif. 





M. le rapporteur pour avis. Je veux simplement mentionner 
Oran _ et Alger: Oran, sous le prétexte qu'il est: habité par les 
Espagnols et Alger parce que le fort de l’empereur y perpétue 
le souvenir de Charles-Quint qui-y avait d'ailleurs, &i j'ai bonne 
mémoire, subi un échec, | 


Ce livre était l'œuvre de deux personnes dont on ne peut, à 
aucun titre, dire qu'elles constituent des personnalités sans 
mandat puisque, après la publication de cet ouvrage paru 
en 1942, les auteurs MM. Areilza et Castiella ont été nommé: 
ambassadeurs, l’un à Londres puis à Washington, l’autre au 
Valican, c'est-à-dire à deux postes des plus importants pour 
l'Etat espagnol. Celui-ci pourrait donc difficilement nier qu'ur 
tel livre avait une portée dépassant singulièrement la person- 
halité de deux écrivains sans mandat, 


H y a autre chose que je signalerai très brièvement. Cette 


-pôlitique- d'emprise sur les populations d'Afrique du Nord 
s'est révélée par l’organisation et la place éminente faite aux 


troupes d’origine nord-africaine dans la nouvelle armée espa- 
gnole ; au point que — et cela est peut-être symbolique mais à 
tout de même son importance, tout le monde le comprendra — 
au point que le district de Galice, où se trouve — du point de 
vue chrétièn, cela signifie quelque chosé — le grand sanetuaire 
éspagnol de Compostelle, qui, jamais n'a été foulé, même au 
temps de l'occupation de l'Espagne par les Arabes, par les 
cavaliers maures, ce district est commandé militairement 
aujourd'hui, au grand scandale des populations catholiques de 
ces régions, par un général musulman. I v a ià, évidemment, 
de la part de l'Espagne, la volonté d'une part de mettre la 
main sur certaingterritoires pme sr à la France et, d'autre 
part, celle de valoriser, voire d'encourager le nationalisme nord- 
africain, qui ne peut s'exercer que contre nous. C’est donc 
de la part de l'Espagne, je tiens à le dire sans pour cela alon- 
ger mon propos, une politique délibérée dont nous sommes, 
dans l'esprit de ses dirigeants, appelés à faire les frais. 


M. Laurin. C'est la politique du fascisme espagnol. 


M. Dardelle.- Je remercie vivement M. le rapporteur | «0 
les très intéressantes indications qu'il a bien voulu nous four- 
mir. 


Au Maroc en dehors des trailes d'armes sur le Rif, il en est 
d'autres dont on à parlé, qui, partant du Maroc, vont vers la 
Mauritanie en usant et abusant de la proximité du Rio del Oro 
espagnol, Je n'ai pas de précisions sur les itinéraires suivis 
en l'occurrence, mais s'ils utilisaient comme lieu de passage 
la région de Tindouf, il ne serait pas inutile de rappeler, 1ci 
et maintenant, l'appartenance de cette zone au Sahara fran- 
çais. (Très bien! très bien! Applaudissements au centre et à 
gauche.) 


Dans le rapport -consécutif à la proposition Pupat, qui avait 
conduit notre Assemblée à préconiser une délimitation dudit 
Sahara français, nous avions fait allusion au témoignage très 

récis à ce sujet du général Charbonneau. H convient iei de 
e rappeler, d'en souligner l'importance. En eflet, il résulte 
très clairement de ce témoignage que la région de Tindouf 
fait partie intégrante de l'Algérie française et non point de 
l'Empire chéritien. 


Le général Charbonneau écrivait dans la revue de la 
Défense nationale : 3 


« J'ai participé en mars-avril 1994 aux opéralions qui nous 
vnt amenés à Tindouf. Par ailleurs, les hautes fonctions que 
j'exereais à l'état-major du général Huré, commandant sté- 
rieur au Maroc, m'ont permis d'être très exactement au cou- 
rant des conditions dans lesquelles ces opérations furent entre- 
prises, Lorsque, au début de mars, nons eùmes bordé le 
Draa inférieur, considéré comme la limite Sud du territoire du 
Maghzeu, le général Huré exposa au résideht général tout 
l'intérêt qu'il aurait à profiter du prestige acquis au profit des 
troupes françaises par la brillante et rapide conquête de FAnti- 
Atlas, et aussi du rassemblement à [ed d'œuvre de gros 
moyens, pour oceuper, aux moindres frais et aux moindre- 
risques, toute la région de Tindouf. 


« Le résident général, estimant que la question dépassait le 
Maroc, en référa au Gouvernement francais, Celui-ci, jugean! 
qu'il n'y aurait que des inconvénients, sans contrepartie, « 
étendre plus au Sud l'influence du Sultan, autorisa l'opéra- 
tion, le 30 mars, mais-en précisant bien qu'elle se ferait nor 
pas au nom du Sültan, mais au nom de la France. C'est gonr- 
uuoi ateune troupe marocaine ne franchit le Draa, les éle- 
ments confiés au général Giraud comprenaient exclusivement 
des unités composées de Français, Algériens, légionnaires et 
Sénégalais, Celle décision, le Sullan l'accueillit alors sans 
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récriminations, et il ne pouvait guère agir autrement, au len- 
demain d’opérations qui venaient de le rendre souverain 
de tout le Maroc traditionnel. » 


Mes chers collègues, j'en ai terminé. 


Par ces débats, constatons qu’une Jumière erue se pro- 
ae sur un paysage désolé, où il y a du sang, beaucoup 
rop de sang, et où flotte pee une odeur de pétrole. Les 
Français qui se croient aimés de tous les peuples de l'univers 
découvrent avec effarement, aux quatre coins du monde, les 
appélits qui s’aiguisent, prèts à la curée. 


Nous sommes dans un moment de l’histoire étroit et diff- 
cile. Nous le passerons, j'en suis persuadé, si nous n'oublions 
pas qu'il en est des peuples et des civilisations comme des 
individus: « Etre, c'est lutter! Vivre, c’est vaincre! » et à la 
condition qu’un grand élan nous enveloppe, nous entraine et 
nous guide; ainsi seront maintenues la France et l'Union fran- 
çaise. (Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Oudard. 


M. Georges Oudard. Mesdames, messieurs, les deux excellents 
rapports que nous ont présentés mes collègues et amis MM. Jean 
Guiter et Pierre-Louis Berthaud qui se sont eflorcés de ne rien 
laisser dans l'ombre du sujet qu'ils traitaient, établissent un 
certain nombre de faits plus ou moins mal connus. Il n’est plus 
désormais contestable que des armes transitent clandestine- 
ment par la Libye. Les provenances de beaucoup ont été nette- 
ment déterminées. Certaines ont pu également être prélevées 
soit dans les dépôts britanniques remis aux autorités égyp- 
tiennes dans la zone du canal, $oit dans les dépôts des nom- 
breuses forces américaines stationnées en Libye et qu'il est 

rmis de supposer être aussi mal gardés que leurs pareils 
installés en France métropolitaine. 


La plus grande partie de ces armes semble bien, dans l’état 
actuel des choses, être dirigée sur l'Afrique du Nord. Il n’est 
pas cependant exclu que d'autres ne s’égarent pas plus au Sud 

ur être employées le moment venu à des fins identiques. 

trafic pr en effet comme un des moyens de mettre en 
œuvre le dessein vigoureusement dénoncé à la tribune de 
l’Assemblée nationale le 9 mars dernier par l’ancien gouver- 
neur général Jacques Soustelle qui, parlant du conrplot anti- 
français ourdi par l'étranger et dont l'Algérie n’est qu'un des 
objectifs, a exactement démontré que l'Egypte en est au centre. 
(Très bien! très bien! et applaudissements au centre.) 


Ce n’est pas déborder le débat ici ouvert que de rechercher 
quels périls menacent l'Afrique entière et en premier l'Afrique 
rançaise. Le complot est indéniable ; il aboutit à une forme «le 
guerre qui échappe aux définitions de guerre froide on de 
uerre chaude, parce qu'elle s'inspire de méthodes antérieures 

ces vocables, de méthodes se a qui ne s'adaptent pas 
moins parfaitement au panarabisme. Mises au service en 
Afrique d’un fanatisme religieux après avoir servi en Europe 
des sectarismes raciaux ou sociaux, exploitant la misère des 
uns et ce qui remplace chez les autres le sentiment national, 
ces méthodes demeurent hélas! constantes. 


Lorsqu'on s'applique à observer de quelle façon fonctionne 
le complot, tant sur le plan militaire que sur le plan plus 
important encore de la propagande, on constate ce qu'on a cté 
amené à constater précédemment ailleurs: une minorité rela- 
tivement insignifiante au départ, dirigée par des agents de 
l'extérieur, encadrée par des autochtones instruits au dehors 
dans les différentes techniques de la guerrilla, enrégimente 
sous sa bannière facilement les exaltés et par la menace les 
faibles ou les mécontents, en même temps qu'elle s'ingénie à 
faire peser la peur sur les éléments des deux races qui jui sont 
hostiles, et cela dans le double but de se rallier les uns et 
d'éliminer les autres qu'on extermine ou qu'on veut condamner 
à émigrer en leur rendant intenable l'existence sur place. 


Pour accentuer ce flux et ce reflux, sont perpétrés des crimes 
toujours plus odieux, commises des destructions toujours De 
sauvages, destinés d'abord à créer un climat de panique dont 
on espère qu'il finira par user les nerfs des gouvernements 
eux-mêmest desfinés aussi à alerter l'opinion internationale 
préalablement leurrée par les propres supporters des assassins, 
présentés en victimes, en apôtres, cherchant à échapper à una 
prétendue tyrannie qu'ils sont les seuls à exercer sur le pays. 


Les inventeurs de pareils complots ne manquent jamais 
encore de se prétendre sûrs du succès, pour impressionner Îles 
pleutres, les « gobe-mouches » et les malins, alors qu'ils <e 
sentent foncièrement incapables de vaincre par les armes et 
qu'ils ne peuvent obtenir la victoire que si l'autorité légale, 
par défaut de caractère on dominée par un humanitarisme mal 
compris, renonçait à vouloir la leur arracher, 





Le scénario est calqué de bout en bout, avec quelques inst- 
gnifiantes nuances, sur les infernales | pe de poker que 
you sur le dos de l'Europe centrale Hitler, naguère, et qni 
ui auraient permis de conquérir l'Europe entière sans guerre, 
en spéculant sur le désir de paix de ses prochaines et aveugles 
victimes. 


Et comment s'étonner de cette concordance, quand il est «un 
de manière irréfutable que, depuis des années, des nazis spé- 
cialistes en coups d'Etat et rébellions préfabriqués collaborent 
étroitement avec le gouvernement et l'élat-major égyptiens, 
dont ils guident l'inexpérience en ce genre d'opérations, plus 
difficiles à mener à bien qu'à concevoir bassement. (Très bien! 
très bien! Applaudissements.) 


M. Laurin. C'est le fond du problème! 


M. Georges Oudard. Ces aventuriers travaillent-ils, contre 
vaturellement redevance, pour le simple amour de l'art, ou 
sont-ils aux ordres de mystérieuses officines ? La réponse à 
la question n'aurait plus aujourd'hui qu'un intérêt rétros- 
pectif. 


M. Theetten. Me permetlez-vous de vous interrompre ? 
M. Georges Oudard. Je vous en prie, 


M. Theetten. Je voudrais apporter ici un témoignage vécu, 


Au mois de novembre dernier, avec un certain nombre de 
collègues dont le général Legentilhomme, je me suis rendu 
au pélerinage de Bir-Hakeim et j'ai été frappé personnellement, 
à Tobrouk, de constater qu'en dehors des Britanniques — ins- 
tallés d'ailleurs d'une façon très intéressante et qui disposent 
d'un terrain d'aviation composé de deux grandes pistes de 
800 mètres avec, à proximité une division mécanisée, type 
rhinocéros, c'est-à-dire une division blindée —, le personnel 
européen civil était essentiellement composé d’Allemands. J'ai 
demandé à un officier britannique pourquoi il ne faisait pas 
appel à la population locale — bien qu'elle ne soit pas très 
nombreuse — ou à d’autres Européens. I m'a répondu que 
c'était à la suite d'ordres reçus. 

Des Allemands ne sont pas emplovés seulement au port de 
Tobrouk où ils travaillent comme mécaniciens et aident les 
troupes britanniques au transport de véhicules où pour la 
bonne marche des bateaux, mais également dans d’autres ports 
tels que Benghazi et Tripoli. 


Je m'excuse de vous avoir interrompu, mais j'avoue que 
our nous Français, en pèlerinage à Tobroux, cela nous à 
Lun et élonnés. Je me demande ce que cela cache. Si, en 
Egypte, comme vous le disiez, des personnalités allemandes 
essayent de tirer les ficelles, il y en a également en Libve 
et en Cyrénaïque. Que nous réserve l'avenir ? Messieurs, c'est 
une question que je pose et j'espère que, tôt ou tard, on me 
donnera une reponse, 


M. Georges Oudard. Je remercie M. Theelten de son inter- 
vention et j'ajouterai, pour être plus précis, que les individus 
que je vise ne sont pas d'anciens officiers allemands, mais des 
anciens officiers de S. S. … 


M. Laurin. C'est exact. 


M. Georges Oudard. spécialistes de coups d'Etat, qui se 
sont fait la main en Autriche, dans les Sudètes, dans l'Ukraine 
polonaise et ailleurs. Sans doute, ce doit être comme l'espion- 
hage: lorsqu'on a cela dans le sang et qu'on ne peut plus 
s'employer chez soi, on va offrir ses services ailleurs. 


M. Laurin. Où ils sont sollicités, 


M. Georges Oudard. Ie Gouvernement du Caire, pour le 
compte duquel ces individus ggissent, ne se trouve-t-il pas, à 
son tour, manæuvré par des forces autrement solides et puis- 
santes que lui-même ? 


Que complote-t-on, qui devrait sauter aux veux des moins 
clairvoyants ? 


Après la liquidation des positions occidentales en Asie, on 
cherche maintenant à nous éliminer de nos positions afri- 
caines au nom de l’anticolonialisme, slogan commode et men- 
songer qui trouve curieusement la même audience aux U, S. A. 
et en U. R.S. S. Lorsque Américains et Russes sont, pour une 
fois, d'accord il est à craindre que l'un des deux n'ait pas 
cumpris et que celui-là ne soit point le Russe, 
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Attiser le nationalisme en Asie aboutissait à heurter de front 
des intérêts et des sentiments américains qui ont, du reste, dû 
bäisser depuis pavillon. Reporter le jeu en Afrique aboutit 
comme par enchantement à détacher une opinion américaine, 
oh! souvent combien candide, de ces affreux colonialistes que 
sont les Français et les Britanniques. 


Dernièrement, le sénateur Kennedy ne les sommait-il pas de 
liquider leurs « colonies » dans les plus brefs délais. Hier 
encore, la tielleuse Margaret Higgins estimait et écrivait même 
sans rire: « que c'était le meilleur moyen de faire pencher 
la balance dans la lutte entre le monde libre et l’ambitieux 
bloc communiste au profit de ce dernier ». Oh! j'en suis sûr, 
mademoiselle. 


Certains, chez nous, ne cessent d'exprimer leur effroi de 
voir la France rompre avec le monde libre. C'est l'inverse qui 
risque de s’accomplir si les Etats-Unis, cédant à d aussi pué- 
riles injonctions et dominés par un complexe qu'ils ont érigé 
en principe, abandonnent la cause de leurs deux principaux 
partenaires européens: la France et la Grande-Bretagne. 


Pour les Américains, le monde libre sc défend sur la Sprée 
ou sur le Yalu. 11 ne leur est pas encore apparu qu'il est 
aussi exposé sur le Nil, sur la ligne Mareth ou aux confins 
icuadiens. 


La vaste opération en train, et qui a eu lieu en deux temps, 
est pourtant suffisamment claire. 


Reportant, disais-je, son action de l'Asie sur l'Afrique, Moscou 
procède d'abord par personne interposée…. 


M. Georges Riond. Très bien! 


M. Georges Oudard. Les Soviétiques ne figurent pas à la con- 
férence de Bandoeng, mais les Chinois y sont. Utilisant le mes- 
sianisme des uns, le jeune nationalisme des autres, qui parfois 
déjà se transforme en une sorte d'impérialisme, il se passe ce 
qu a fort bien analysé un commentateur belge: « Sous le cou- 
vert de l’aide aux peuples coloniaux luttant pour leur indé- 
pendance, on peut voir poindre bien autre chose. La conquête 
de l'Afrique par l'Asie se fera d’abord par la ruse des alliances 
entre jeunes nationalismes et ensuite par l’émigration d'un 
trop plein démographique asiatique sur les terres sous-peu- 
plées d'Afrique. L'action du groupe arabe dans les événements 
d'Afrique du Nord aux Nations Unies et sur place devrait être 
un avertissement, Saurons-nous comprendre à temps que la 
conquête de l'Afrique par l'Asie est déjà commencée ? » 


La prochaine conférence faisant suite à celle de Bandoeng 
aura lieu au Caire, c'est-à-dire au poste de commandement 
avancé des forces de désagrégation de l'Afrique et d'abord de 
l'Afrique du Nord, Les événements auront marché entre ces 
deux réunions. Rassures sur le dessein des Occidentaux en 
Europe au cours de la conférence de Genève consacrée à la 
recherche d'une détente entre l'Est et l'Ouest, les Russes, sans 
perdre une minute — les dates sont là pour le prouver — 
interviennent directement cette fois, et c’est le second temps, 
dans le Proche-Orient, à la surprise ou plutôt à l’effarement 
des gens à courte vue qui sont, hélas! le nombre. 


Tout se déroule comme si l'Afrique était menacée de submer- 
sion par deux vagues successives. La première, qui revêt les 
aspects du nationalisme, déferle du Caire, sous des formes 
diverses: c'est le trafic d'armes, que vous dénoncez aujour- 
d'hui, c’est la formation de cadres rebelles dans plusieurs 
Etats de la ligue arabe, qui se répartissent, comme on sait, les 
täches à effectuer au dehors ; c’est la radio égyptienne prêchant 
la guerre sainte et dont les émissions visent depuis peu la 
Somalie italienne et Zanzibar; c'est l'action déployée par les 
colonies syriennes en Afrique occidentale; c'est la demande 
articulée par Mustapha Ben Halim de l'ouverture d’un consulat 
libyen au Tchad — et je vous assure qu’en dépit de ses hâble- 
ries, il restera longtemps à l’attendre — c’est, sur la scène inter- 
uationale, les ictrigues du lobby arabe aux Nations Unies... 


M. le rapporteur pour avis. Me permetlez-vous de vous inter- 
rompre ? 


M. Georges Oudard. Je vous en prie. 


M. le président. La pue est à M. le rapporteur pour avis, 
avec l'autorisation de l'orateur. 


M. le rapporteur pour avis. Je vous prie de m'excuser si je 
vous oppose le texte même du discours de M. TE Ben 
Halim: « La France a ouvertement accepté l'échange de repré- 
sentations diplomatiques entre les deux pays, en particulier les 
représentations consulaires qui nous donneront la possibilité 





d'ouvrir un consulat à Tunis et un autre au Tchad, pour défen- 
dre les intérêts des émigrés libyens dans ces pays. Ceux-ci 
seront ainsi les premiers consulats arabes agréés par la France. » 


C’est done fait; ou du moins M. le premier ministre libyen se 
vante en disant que la France a déjà accepté cette représen- 
tation. 


M. Georges Oudard. J'ai dans mon dossier le discours dont 
vous venez de donner lecture, monsieur le rapporteur, Et, bien 
que je ne sois ni ministre des affaires étrangèrs, ni membre du 

ouvernement, j'affirme à cette tribune que le président du 
conseil libyen a menti et qu'il n'y a jamais eu £ possibilité 
de consulat au Tchad. (Applaudissements au centre.) 


M. Laurin. Les Libyens du Tchad n’ont aucun besoin de ce 
consulat et ne le désiren, en aucune façon, car s'ils ne vivent 
pas en Libye, c’est qu'ils ne s’y plaisent pas. 


M. Georges Oudard. La deuxième vague, qui vient de plus 
loin,, déferle par dessus l’autre présentement, C’est l'envoi 
d'armes en provenance des usines Skoda dans le Proche-Orient. 
C’est l'instruction, en Tchécoslovaquie et en Pologne, de mis- 
sions mililaires égyptiennes, et spécialement d'aviateurs. C’est 
l’amorce de négociations économiques. C'est l'ouverture d’une 
ambassade soviétique à Tripoli, d'une seconde à Khartoum, et 
la tentative manquée d'en ouvrir une à Monrovia, capitale de 
cette espèce de colonie américaine qu'est le Libéria et où 
Washington, qui a tout de même fini par comprendre, à la 
dernière seconde, a évité ia nremière implantation des Russes 
en ‘frique noire. 


Mais, à quoi bon se perdre dans le détaii quand, au vingtième 
congrès du parti communiste, qui s’est tenu récemment à 
Moscou, M. Khroutchev a eu l’amabilité de nous dévoiler lui. 
même ses intentions. 


A ses yeux, la conférence de Bandoeng ouvre des perspec- 
tives nouvelles parce re marque le début d’une rapide 
séparation, tout ensemble économique et politique, des anciens 
territoires coloniaux et du monde capitaliste dont les sphères 
d'influence sont donc ainsi en voie de rétrécissement. L'écrou- 
lement de tout le systeme capitaliste en doit être la consé- 
quence et, à la condition d'y veiller, l'équilibre des forces entre 
les deux blocs en présence pourra être rompu progressivement 
au profit du monde communiste sans qu'il ait besoin d'avoir 
recours, pour obtenir ce résultat, à un conflit armé de l’ordre 
atomique. L'avertissement sera-t-il entendu au delà de l’Atlan- 
tique ? Si de teiles vues se réalisaient, le monde libre serait 
réduit au continent américain et à l’Europe-croupion et je ne 
donnerais pas cher de son avenir. Est-ce cela que l’on veut à 
Washington ? I est évident que non, mais il faudrait le dire 
et surtout agir en conséquence. En tout cas, quelle que soit la 
réponse, ce n'est pas cela que l’on doit vouloir à Paris, car la 
France, les territoires et départements d'outre-mer seraient vite, 
en celle occurrence, condamnés à mort, 

Une fois de plus dans son histoire, la République n'a pas 
provoqué les combats qu'on Foblige à livrer, et qu'en viola- 
ton de toutes les lois internationales continuent d'alimenter 
en armes, Een munitions, en cadres et en directives, des Etats 
qui se rendent ainsi complices de forfaits abomirables et qu'ils 
font lächement exécuter par des mercenaires à gages el des 
créatures abusées par leurs haineuses vantardises. 

Nous n'avons pas plus à rerevoir de leçon de ces Etats qu'à 
leur fournir des explications. (Très bien ! très bien ! et applau- 
dissements au centre.) 

Que le Gouvernement se dégage des pressions qui ‘s'exercent 
sur lui, qu'il demeure indifférent aux conseils inspirés qu'on 
lui prodigue, aux abandons qu'on lui suggère, qu'il dédaigne 
autant le chantage aux positions culturelles que les solutions 
orientales fleurant trop le grand bazar ou le marché arabe, et 
il verra comme il est simple d'accomplir droitement son devoir, 
Rien n’est perdu et il aura gagné d'avance s'il croit en la jus- 
tice de sa cause et en la chance de la France. (Vifs applaudisse- 
ments à gauche e{ au centre.) 


— 10 —- 


EXERCICE DE LA PHARMACIE DANS LES TERRITOIRES 
D'OUTRE-MER 


Déclaration de l'urgence d'une demande d'avis. 
Fixation de la date. 


M. le président. Je rappelle que la commission des affaires 
sociales a demandé la discussion d'urgence de ‘a demande d'avis 
(n° 188, session 1955-1956), transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le projet de décret présenté par M. le 
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ministre de la France d'outre-mer, habilitant les D mn 
principaux diplômés de l'école de médecine et de pharmacie de 
Dakar à exercer la pharmacie en Afrique équatoriale francaise, 
en Afrique oecidenta'e française, au Togo et au Cameroun. 


Le délai d'affichage prévu à l'article 62 du règlement est 
expiré. 

En conséquence, je vais appeler l'Assemblée à statuer sur la 
demande de discussion d'urgence. 


La parole est à Mlle Le Ber, vice-présidente de la commis- 
sion des affaires sociales, 


Mile Le Ber, vice-présidente de la commission des affaires 
sociales, L'Assemblée nationale sollicite notre avis sur un projet 
de décret dont elle. doit -discuter vendredi. Cette question ne 
pose aucun problème compliqué. Nous avions d’ailleurs été 
saisis précédemment d’une proposition de MM. Dède, Sicé et 
Perier, sur Je même sujet et le rapport est déjà fait. Je demande 
par conséquent à l’Assemblée de voter l'urgence afin de nous 
permettre de déposer le rapport, et de faire en sorte que celte 
question vienne ‘en diseussion jeudi prochain. 


M. Laurin. Je demande la parole pour une explication. 


M. le président. Je peux vous donner la parole contre la dis- 
cussion d'urgence. 


Vous avez la parole. 


M. Laurin. A vrai dire ce n’est pas contre l'urgence que je 
veux intervenir mais pour une simple observation, 


H n'est pas nécessaire que nous votions l'urgence car l’Assem- 
blée nationale n'a probablement pas l'intention d'inscrire en 
séance publique un projet de décret concernant les pharma- 
ciens, d'ici vendredi prochain. - 


Mlle Le Ber, vice-présidente de la commision. M. Houphouet- 
Boigny a demandé que notre avis soit donné avant vendredi. 


M. de Gouyon. Je demande la parole. 
M, le président. La parole est à M. de Gouyeon. 


M. de Gouyon. Mes chers. collègues, je doute que le débat — 
très important et d'une élévation à laquelle je tiens à rendre 
hommage. — sur le trafic d'armes, soit terminé ce soir. II reste 
encore deux orateurs inscrits, Or, un tel débat doit avoir sa con- 
clusion. 


Je ne m'oppose nullement au désir de Mlle Le Ber de voir 
discuter du projet de décret sur la pharmacie jeudi, mais je 
voudrais cependant que l’Assemblée décidät d'inscrire au début 
de cette méme séance la suite de la discussion sur le trafic 
d'armes. 


M. le président. Nous règlerons l'ordre du jour tout à l'heure 
et je crois que vos observations, mon cher collègue, trouve- 
ront place très utilement à ce moment-là. 

Je consulte l'Assemblée sur l'opportunité de la discussion 
d'urgence. 


(L'Assemblée, consultée, déclare l'urgence.) 


M. le président. La discussion d'urgence est décidée. 

En conséquence, je vais appeler l'Assemblée à fixer le 
moment où elle voudra discuter de cette proposition. 

Aux termes du 4° alinéa de l'article 62 du règlement: 

« Lorsque la diseussion d'urgence est décidée, une première 
délibération peut s'instituer sur un rapport verbal, qui devra 
être présenté dans un délai maximum de trois heures, le texte 
du projet, de la proposition ou gs de résolution devant 
obligatoirement étre, au préalable, distribué ». 


La demande d'avis a été distribuée sous le n° 188. 
A quel moment la commission estime-t-elle pouvoir présenter 
son rapport ?.… 


Mile Le Ber, vice-présidente de la commission. J'ai proposé 
jeudi prochain. 


M. le président. Je consulte l'Assemblée: sur Ja proposition 
de Ja commission. 


(L'Assemblée, . consultée, décide de retenir la date du jeudi 
22 mars ) 





— QL ù 
TRAFIC D'ARMES AUX FRONTIERES DE LA LIBYE, DU SOUDAN 
ET DES TERRITOIRES AFRICAINS DE L'UNION FRANÇAISE 


Suite de la discussion d'une proposition. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion de la proposition de MM, Jean Guiter, de Gouyon, Max 
André, Jean-Bertraud Audu, Alfred Jacobson, Laurent-Eynae, 
Gabriel Schleiter et Schneider, tendant à demander gu Gouver- 
nement quelles mesures il compte prendre d'urgence pour 
faire cesser le trafic d'armes qui, aux frontières de la Libye, 
du Soudan et de nos territoires africains, présente les plus 
grands dangers pour le maintien de la sécurité dans ces terri- 
toires (n°* 140, 181 et 185, session 1935-1956). 

Dans la suite dé la discussion générale, la parole est à 
M, Schneider. 


M. Schneider. Mesdames, messieurs, après les exposés qui 
viennent d'être faits, dunt certains ont été émouvants, je limi- 
terai mon intervention à trois points: quelles sont là source, 
l'organisation et l'importance du trafic d'armes, objet de ce 
débat ? 


M. Jacques Soustelle a répondu à la première question dans 
la séance de l’Assemblée nationale du 9 mars. En tant que 
gouverneur général de l'Algérie, il à réuni des éléments de 
Le de l’encouragement donné pe: une grande puissance à 
‘Egypte pour favoriser le déclenchement | in dents de la 
Toussaint dans le Constantinois, en 1954, et l’on se souvient 
des cris poussés, au cours de ce soulèvement, par les hors-la- 
loi, qui désignaient cette puissance, 


Mesdames, messieurs, nous ne pourrions être mieux rensei- 
gnés et l’on ne” saurait nous reprocher de proclamer la vérité 
que les assassins de nos conciloyens nous ont jetée à la face, 


Je passe à la denxième question. Le trafic d'armes en Afrique 
du Nord fut organisé dès 1952 par des « intelligences » dont 
— vous le voyez — il n'est plus nécessaire de donner Îles 
noms, d'une part, en direction de la Tunisie, d'autre part, en 
direction du Maroc. Ces « intelligences » s'implantèrent dans 
la Régence, en particulier, sous la couverture commerciale de 
sociétés pétrolières ayant obtenu des périmètres de recherche, 
de la Société des pêcheries maritimes de Tunisie et d'une 
société d'importation de machines agricoles dont les embal- 
lages ont certainement eu un contenu bien différent de ce 
qu'il aurait dû être, Cette dernière société paraissait d'au- 
tant plus honorable que son conseil d'administration avait 
réservé l’un de ses sièges à l’un de nos parlementaires les 
plus en vue. 

Telle est l'origine du trafic d'armes qui fut, comme le dit 
avec humour M. Berthaud, tout d'abord un « suintement » 
avant de devenir un « ruissellement », à partir du milieu 
de 1935. C'est, en eflet, à partir de cette époque que, comme 
l'a déclaré M. Soustelle: « Le Caire — je cite — intervient par 
l'argent où plutôt — c'est là, dit-il, un de mystères de la situa- 
tion — de l'argent est recueilli au Caire et dans les pays 
arabes. » Dès lors, le trafic s'organise en direction de la Tunisie 
et du Sud-algérien avec un « centre régulateur » à Tripoli, 
dirigé du Caire par les services spéciaux égyptiens, manipulés 
par de mystérieux fournisseurs; Car, ici, nous ne sommes pas 
d'accord avec M. Jacques Soustelle pour admettre que le jeu 
est conduit par les services nn égyptiens. Ils sont, en 
etlet, manipulés par les « intelligences » dont nous venons de 
arler, au même titre que Ben Bella, El Fassi, Ben Youssef, 
eaders des partis nationalistes nord-africains. Et cela explique 
que, malgré certains gestes du gouvernement libven obtenus 
par notre représentant diplomatique, le « centre régulateur » 
de Tripoli bénéficie de très hautes protections dans l'adminis- 
tration libyenne ét que des dépôts d'armes bien connus 
marquent sur le territoire libyen le départ du trafic de ce 
« centre régulateur » vers l'Afrique du Nord et nos confins : 
sahariens. 

Ce tratic s'opère, au su et vu de tous, par voie maritime, de 
Zaoura, à l'Ouest de Tripoli, vers Djerba, le golfe de Gabes et 
Sfax, et, par voie terrestre, à hauteur des frontières tunisiennes 
et sud-aigériennes, en partant de Regdaline, Nalout, Sinaouen 
et Rhadamès, en direction générale des Nementchas. J'ai ict la 
carte de ce trafic; elle est évidemment confidentielle. Dans 
l'extrêéme-Sud, nes tribus Ajjers sont également travaillées par 
des émissaires de Tripoli, et un important dépôt d'armes consti- 
tué au Fezzan pourrait signifier la préparation d'une agitation 
de nos tribus sahartennes., C'est pourqnoi, dans mon dermer 
rapport concernant le recrutement des unitées sahartennes, je 
me suis cru autorisé à attirer particuliérement votre attention 
sur ce point, 
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Les voies d'un tratic d'armes, qui n'est encore qu'un « suin- 
tement », signalées par le rapport de votre commission de la 
défense, en direction des Ajjers et des eoufins tchadiens, 
montrent le danger auquel nous deveris parer sans plus 
attendre, 


En direction du Maroc, les passages d'armes ont été plus 
importants. C'était d'ailleurs l'objectif principal de cette ingé- 
rence étr.agère qui n'a même pas attendu Îa fin de la négo- 
cation franco-marocaine pour proposer au nouvel Etat son 
intégration dans la zone dollar. Ce trafic s’est effectué par le 
Riff, d'abord en direction du protectorat français, puis vers 
l'Oranais. Il fut organisé grâce à la complaisance des autorités 
espagnoles qui disposérent d’une grande quantité d'armes 
transportées au Maroc espagnol par un bateaw égyptien. 


En ce qui concerne l'organisation de ce trafic, nous avons 
toutes raisons de croire que jusqu’à présent elle ne s'est pas 
élendue à des opérations internationales, bieh que de temps à 
autre certains bateaux partiellement chargés d'armes soient 
partis de différents pays à destination de Tripoli. Les ressources 
de nos adversaires sont constituées, pour l'essentiel, d'une part 
d'armes de récupération en Libye, d'autre part d'armes four- 
nies directement par les services spéciaux égyptiens, 

Reste, mesdames, messieurs, la troisième question concer- 
hant Lpsportonce de ce trafic, question à laquelle il est plus 
difficile de répondre avec précision. D'après des évaluations 
soigneusement établies, les passages venant de Libye en direc- 
Hion de l'Algérie ont porté, à partir du milieu de 1955, sur une 
centaine d'armes environ, par mois, auxquelles se sont ajoutés 
les armes de chasse et de prise. Le trafic venant du Maroc 
espagnol en direction de l'Oranais est presque aussi important. 
Au total, nous avons en face de nous, en Algérie, à l'heure 
actuelle, 3.000 à 4.000 fusils de guerre d'une fabrication anté- 
rieure à 1940 et un nombre important de fusils de chasse. Les 
armes automatiques ne sont apparues qu'à paÿtir de fin 1955 
et dans une proportion de 10 p. 100 des armes passées. Elles 
comptent en outre un certain nombre d'armes prises à nos déta- 
chements tombés dans des embuscades… 


M. Jean Guiter, rapporteur de la commission de la défense 
de l'Union française, … ou à l'occasion de désertions! 

M. Laurin. .… ou volées! 

M. Schneider. Les munitions et les explosifs ont été intro- 
duits en assez grande quantité, Les cartouches sont de diverses 
provenances, Certaines ont fté fabriquées en Belgique, d'’au- 
tres en Tchécoslovaquie; elles sont toutes du même, calibre 
et 90 p. 100 de celles passées en 1956 ont été fabriquées 
en 1949: elles sont donc assez récentes. Les lots d’explosifs 
sont à présent des lots cohérents, d'origine militaire. Ce _ 
et la formation en Egypte de fellagha spécialisés dans leu 
emploi, depuis fin 1955, laissent supposer une intensitication 
des actions de sabotage réalisées jusqu'iei par des non-spécia- 
listes avec des engins de fortune, 

Telle est, très résumée, la situation actuelle. Mais ik convient 
de noter qu'elle est susceptible de s'aggraver, avec un rythme 
plus raæpide des passages depuis janvier dernier, disposant 
d'un Stock d'armes à pied d'œuvre à proximité de nos fron- 
tières, dont l'importance est de deux fois supérieure au nom- 
bre d'armes introduites sur nos territoires. 


Et nous en arrivons au problème des moyens militaires indis- 
pensables pour réduire rapidement Ta révolte et mtercepter 
ce trafic d'armes. Je ne le développerai pas, l'heure est trop 
tardive. Ce que je viens de dire montre toutefois la nécessité 
absolue des mesures prises par le Gouvernement concernant 
notre effort militaire en Algérie, Mais cette question intéresse 
également notre dispositif de surveillance des confins saha- 
riens, à hauteur de l'Afrique occidentale française et de 
l'Afrique équatoriale française qui — j'msiste sur ce point — 
mérite un débat particulier devant nécessairement porter sur 
l'ensemble de notre système de sécurité en Afrique noire. 


Personnellement, j'ai la conviction que dans le cadre des 
dispositions prises, le drame algérien peut être réglé dans 
les prochains six mois sur le plan militaire, Alors, les solu- 
tions politiques, économiques et sociales pourront mtervenir. 
C'est le problème au fond à résoudre, 


Je conclus: le redressement de cette situation implique éga- 
lement une action diplomatique des plus fermes pour marquer 
les limites d'une ingérence étrangère dans les territoires afri- 
cains de l'Union française vers l'Est, (Applaudissements au 
centre et sur divers bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Vignes. 





- - — 

M. Vignes. Mesdames, messieurs, après avoir rendu hommage 
aux excellents rapports qui nous ont été présentés par nos 
collègues MM. Guiter et Berthaud, je voudrais simplement faire 
quelques remarques, au terme de ce débat. 


Tout d'abord je soulignerai que, pour un observateur rapide, 
le problème du trafic d'armes peut sembler subsidiaire, peut 
sembler un problème mineur, alors qu'en réalité, c'est un 
problème de fond. En effet, ce trafic alimente la révolte et les 
opérations dans l’ensemble du Maghreb, tant en Algérie qu’au 
Maroc, plus spécialement dans le Rif, et même en Tunisie, 
car en Tunisie, à l'heure actuelle, de sérieux accrochages sont 
en cours et la tension persiste. Ceux qui m'ont précédé à 
cette tribune ont apporté des précisions suffisantes sur le 
Maroc et l'Algérie; je me bornerai donc à rapporter ici une 
information qui m'est donnée par un de mes correspondants 
habitant le Sud-Tunisien. 11 n'hésite pas aujourd’hui à m'écrire: 
« Je crois que nous pouvons nous considérer en état de guerre 
avec le monde arabe. Voici les faits: il y a plusieurs jours, on 
nous avait signalé un mouvement de populations vers les 
monts Matmata: on parlait alors de quelques centaines de 
ersonnes, on affirme maintenant qu’il À de quelques mil- 
iers qui, avec leurs femmes, ont pris la montagne. On a 
entendu le canon à Medenine. On l'entend depuis trois jours 
à Matmata, Un avion de reconnaissance a -été abatim: les com- 
muniqués officiels ont seulement parlé d’un engagement-dans 
le Sud, sans autre précision, avec quatre rebelles tués. IIS par: 
lent aujourd'hui d'un engagement en cours dans le Sud et 
d'un autre dans le‘ Djebel Tebaga, Une caravane avec un poste 
émetteur a été interceptée; par ailleurs, on signale l'exode 
de plusieurs centaines d'hommes vers les Matinata, ce qui 
parait correspondre à un mouvement d'ensemble obéissant à 
un mot d'ordre, En même temps une forte colonne, puissam- 
ment armée de mitraileuses de 24, serait venue de Tripolitaine 
Hle à pu atteindre les Matmata où des combats sont en cours. 
Des avions ravitailleurs des rebelles auraient été abattus -au 
nombre de quatre ; un de ces avions, contraint d’atterrir, a été 
capturé avec son équipage. Ces renseignements m'ont été don- 
nés par quelqu'un digne de foi. Je puis en tout cas affirmer 
qu'il se passe quelque chose et quelque chose de grave. Le 
départ de M. Seydoux avec un expert militaire ne peut pas s’ex- 
pliquer autrement. Pourquoi le mutisme officiel ? » 


Ainsi ce trafie d'armes qui se double, si l’on peut oser cette 
expression, d'une contrebande d'hommes, d'hommes spéeia- 
lement formés à des tâches de destruction, de terrorisme, est 
l'instrument inavoué de politiques diverses dont le point com- 
mun est de viser toutes à l'élimination physique de la présence 
française au Maghreb, et aussi à l'affaiblissement chronique de 
la France, comme si, lorsqu'un foyer de guerre s'était éteint à 
un endroit du globe, il s'en rallumait immédiatement un autre, 
(Très bien ! très bien ! et applaudissements sur divers bancs 
au centre.) 


Mais je voudrais insister sur ce point: il ne s'agit pas seu- 
lement d'une lutte armée contre nos troupes, il ne s'agit pas 
uniquenrent-de faits de guerre. Quand. je parle d’« élimination 
physique de la présence française », c’est en usant de vocables 
précis, car il s’agit d’une action concertée, préméditée, visant 
à attaquer les fermes isolées, les femmes et les enfants aussi 
bien que les militaires. Nous avons Ja preuve qu'en bien des 
circonstances les violences commises dans telle ou telle ferme 
ne sont pas le fait d’une bande se laissant aller à quelque 
déchainement de violence ; on a pu retrouver dans les cahiers 
de certains rebelles, plusieurs semaines plus tard, consigné ‘en 
détail, tout un plan d'opérations concernant la plaine de Bône 
el comportant, secteur par secteur, le nom des familles à attein- 
dre, le genre de supplice à leur infliger. I y a donc là, encore 
une fois, une action délibérée qui tend à une fin opiniâtrement 
poursuivie, à savoir l'élimination de cette présence française. 

M. le rapporteur. Très bien ! ; 

M. Vignes. Cette action, plus ou moins concertée selon qu'elle 
émane de tels ou tels pays, est tout d’abord le fait de La ligue 
arabe, on l'a assez montré, et plus particulièrement des pays 
riverains de la Méditerranée, tels que l'Egypte et la Libre. 


Que faut-il penser des ‘promesses faites par le colonel Nasser 
à notre ministre des affaires étrangères, Nasser, que les rebelles 
algériens appellent « le grand frère »? Il a donné sa parole 
de soldat que, depuis quelque temps, aucun commando égyp- 
tien n'était parti à destination de l'Algérie, mais c'est Jà toute 
sa promesse... 


M. le rapporteur, 11 n'a pas parlé des armes, 


»”“ ae 
M. Vignes. Son engagement se résume à ceri et, en effet, 
il n'a pas parlé de tratic d'armes. 
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En ce- qui concerne la Libye, nous nous trouvons devant des 
déclarations inacceptables du premier ministre, M. Mustapha 
ben Halim qui, à propos du traité d'amitié franco-libyen,, décla- 
rait récemment que: « le traité franco-libyen était un accord 
d'évacuation pur et simple qui n'engage en rien la Libye. » 


Ainsi, l'esprit mème du traité d'amitié se trouve trahi en 
raison de l'interprétation qui lui est donnée par le gouverne- 
ment de Tripoli. Je vais plus loin que notre collègue, M. le 
président Laurent-Eynac; je pense qu'il n'est pe opportun 
que le Parlement français ratifie ce traité, sauf à constater 
une modification totale d’attitude de la part du gouvernement 
de Tripoli. En tout cas, n'oublions pas que cette ratification 
signifierait la cessation du contrôle que nous continuons d'exer- 


cer tant bien que mal sur une zone particulièrement névral-- 


gique pour la sécurité des pays du Maghreb; c'est un fait que 
le comité du Caire donné un appui sans réserve aux extré- 
mistes-maghrébiens. Il ne s’agit pas uniquement des Algériens 
Ben Bella, Mohammed Khider ou Bou Diaf, nationalistes fana- 
tiques -qu ont lancé un appel aux armes et sans les excitations 
desquels les revendications légitimes des populations algé- 
riennes auraient probablement pris un tour vif, voire même 
véhément, mais n'auraient sans doute pas revêtu, au moins 
localement, le caractère d’une insurrection armée: 


I1 s’agit, disais-je, non pas seulement d’extrémistes algériens, 
Mais aussi d'extrémistes tunisiens tel que Salah ben Youssef, 
reçu avec les honneurs dûs à un chef d'Etat lorsque, fuyant 
la Tunisie, il s'est arrêté à Tripoli. Salah ben Youssef, vous 
le savez, ancien secrétaire général du Néo-Destour, en désaccord 
formel avec son propre gouvernement tunisien. Il s’agit aussi 
d’Allal el Fassi, chef mystique de l'indépendance marocaine, 
dont l'assurance, qui nous est aujourd'hui donnée par sa 
bouche, que les Rifains déposeront les armes et que le calme 
reviendra au Maroc, ne saurait être accueillie sans réserve, 


. En tous cas, tous ces hommes ont eux aussi ce trait commun : 
ils n’ont pas hésité à accuser leurs propres compatriotes de 
trahison ‘pour avoir simplement accepté de négocier l’inter- 
dépendance avec la France. 


Mais, pour être objectif, il faut reconnaître que les pays arabes 
ne sont pas seuls èn cause; il y a également l'Espagne et ici 
notre rapporteur de la commission, des relations extérieures a 
excellemment montré le rôle de l'Espagne en ce domaine, 


Et puis, il y a les pays soviétiques d’au-delà du rideau de fer, 
qui agissent soit directement par leurs ambassades, par toute 
une propagande, soit indirectement par personnes interposées, 
ou par livraisons d'armes tchéques. 

Enfin, il faudrait savoie si nos alliés se comporteront véri- 
tablement comme tels. Tout d'abord, la Grande-Bretagne, dont 
la position, oMiciellement tout au moins, s’est rapprochée de la 
nôtre. Mais nous savons, hélas! que la Grande-Bretagne a sou- 
vent — de par ses exécutants beaucoup plus que par la volonté 
de ses gouvernants — plusieurs politiques qui s'entrecroisent 
au Moyen-Orient et qui, quelquefois. se contrarient, quitte à 
recevoir le désavœu du chef du gouvernement britannique. 


Il y a aussi les Etats-Unis qui s'arrêtent parfois encore à ces 
conceptions, que j'appellerai « élémentaires », pour ne pas dire 
« primaires », et selon lesquelles les nationalismes les plus 
impétueusement anachroniques sont à encourager, dussent Jes 
Etats européens en souffrir cruellement ; c'est là une politique 
à courte vue car ils ne s’aperçoivent pas que dans la dialec- 
tique marxiste appuyer les revendications nationalistes hors 
d'un contexte supranational, et sans dépasser le niveau des 
nationalismes revendicatifs, revient à faire le lit du marxisme, 


En conglusion, le procès du trafic d'armes est bien celui 
d'une politique qui n'ose pas se déclarer mais qui use de 
procédés sourdement hostiles envers la France, Oh! certes, il 
ne s’agit pas d’opposer un nationalisme chauvin à l'encontre 
des aspirations légitimes des peuples dont nous avons pris 
l'évolution en charge, mais n'oublions tout de même pas le 
rayonnement de la France; n'oublions pas que si son message 
a peut-être comporté quelques erreurs trop humaines, en déti- 
nilive, ce message resle valable pour l'essentiel, 


M. Le Gravière. Parfaitement ! 


M. Vignes. Et il reste valable en ce qu'il est seul capable de 
garder où tout au moins de permettre le contact entre l'occident 
et l'orient. Il faut donc que la France montre qu'elle n’est pas 
disposée à céder au chantage qui voudrait de surereit jui 
donner mauvaise conscience. (Très bien! très bien! et applau- 
dissements sur divers bancs au centre.) 

Lucide et ouverte aux justes revendi:ations, mais ferme dans 
ses desseins, telle doit être la volonté de notre pays. (Applau- 
disseménts sûr les mêmes bancs.) 








M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 


M. de Gouyon, président de la commission, Monsieur le pré- 
sident, étant donné l'heure tardive, il serait bon de demander 
le renvoi à jeudi des débats actuels, 


4 * 
M. le rapporteur. En tète de l'ordre du jour, 


M. le président. Il n'y à pas d'opposition ?. 
Il en est ainsi décidé, 


L'Assemblée voudra sans doute renvoyer également à sa 
prochaine séance la suite de son ordre du jour, (Assentiment.) 


és 1% 
DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai recu de MM. Louis Delmas, Laurin, Geor- 
ges Oudard, Jean-Bertrand Audu, Dorange, Dubois, Lhuillier, 
Chiarasini et des membres du groupe des républicains sociaux, 
une proposition tendant à inviter le Gouvernement à | vo 
toutes dispositions utiles pour favoriser l'acquisition, en France, 
d'immeubles à usage d'habitation, par les métropolitains rési- 
dant provisoirement outre-mer, 

La proposition sera imprimée sous le n° 193 distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
aflaires sociales (Assentiment.) 


+ En 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission de la défense de l'Union fran- 
caise demande que lui soit renvoyée pour avis la proposition 
(n° 169, session 1955-1956) de MM. Pierre Cornet, Gabriel 
Schleiter, Pialoux, Maurice Dardelle, Baudouin et Georges 
Riond invitant le Gouvernement à doter les espaces sabariens 
d'un statut politique spécial impliquant la création d'un orga- 
nisme chargé de toute initiative relative à la mise en valeur 
et à la réorganisation du système défensif de cette zone, et 
comportant la mise sur pied d’une région sabarienne, dont la 
commission de politique générale est saisie au fond. 


Hi n’y a pas d'opposition ?.. 
Conformément à l’article 37 du règlement, le renvoi pour avis 
est ordonné. 


sé 8 dé 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'Assemblée à précédemment décidé de tenir 
sa prochaine séance publique jeudi 22 mars, à 15 heures 90, 

Voici quel serait l’ordre du jour de celle séance : 

Jeudi 17 mars, à 15 heures 30, séance publique : 


1. — Discussion des conclusions de la commission d'instruc- 
tion sur la demande en autorisation de poursuites contre un 
membre de l’'Assémblée de l'Uniôn française (n°* 102 et 172, 
session 1955-1956. — M. Ribéra, rapporteur 


2. — Suite de la discussion de la proposition de MM. Jean 
Guiter, de Gouvon, Max André, Jean-Bertrand Audu, Aifred 
Jacobson, Laurent-Eynac, Gabriel Schleiter et Schneider, ten- 
dant à demander au Gouvernement ur mesures il compte 
prendre d'urgence pour faire cesser Île tratic d'armes qui, aux 
frontières de la Libye, du Soudan et de nos territoires africains, 
présente les plus grands dangers pour le maintien de Ja sécu- 
rité dans ces territoires (n°* 140 et 181, session 1955-1956. — 
M. Jean Guiter, rapporteur, et n° 185, session 1955-1956, avis 


de la commission des relations extérieurs, — M, Pierre-Louis 
Berthaud, rapporteur). 
3. — Discussion d'urgence de la demande d'avis, transmise 


jar M. le président du conseil des ministres, sur le projet de 
Lécret. présenté. par M. le ministre de la France d'outre-mer, 
habilitant les pharmaciens principaux diplômés de l'école de 
médecine et de pharmacie de Dakar à exercer la pharmacie en 
Afriqué équatoriale francaise, en Afrique occidentale fran- 
çcaise, au Togo et au Cameroun (n° 188, session 1955-1956), 

4. — Suite de la discussion de la demande d'avis, transmise 
par M. le président du conseil des ministres, sur le projet de 
décret présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer 
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concernant certaines mesures d'extension du repos dominical 
dans les territoires d'outre-mer (n° 17 et 116, année 1954, et 
n° 15, session 1955-1936. — M. Bégarra, rapporteur), 


5. — Discussion de la proposition de ‘MM. Léger, Georges 
Riond, Theetten tendant à inviter le Gouvernement à one 
toutes mesures utiles pour favoriser entre collectivités de la 
métropole et collectivités d'outre-mer la pratique dite des 
« Jumelages » (n° 73 et 163, session 1955-1936, — M. Chastenet, 
tapporteur). : 


6. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
par M. ls ministre de Ja France d'outre-mer et étendant au 
territoires des Etablissements français de l'Océanie les disposi- 
tions de Ja loi du 12 août 1902, qui modifient l’article 9 le la 
loi du 25 Ventôse an XI et abrogent les articles 2, 3 et 4 de la 
loi du 21 juin 1843 sur la forme des actes notariés, (N°5 173, 
année 159, et 153, session 1955-1956, M, Antonini, rapporteur.) 


_ 


7. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. Je pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant démonéti- 
sation de jetons métalliques de um et deux francs émis au Came- 
roun antérieurement à 1949, (N°s'147 et 182, session 1955-1956, 
M. Marcel Léger, rapporteur.) 


8, — Discussion de la proposition de MM: Bernier, Duval, 
Muwe Emilienne Moreau, M. Roger Lévy et des membres au 
groupe socialiste S. F. L 0. et apparentés, invitant le Gouvar- 
nement à faire financer en totalité par le budget de l'Etat les 
opérations du F. E D. E. S$S., section des départements d'outre- 
mer, avant pour objet l'équipement social et le secteur de la 
production. (N°s 118 et 161, session 1955-1956, M. Bernier, rap- 
porteur; n° 184, session 1953-1956, avis de la commsision én 
plan, de l'équipement et des communications, M. Duval, rap- 
porteur.) 


9. — Discussion de la proposition de MM. Alfred Jacobson, Bois- 
dou, Tba Zizen. Le Brun Kéris, Mme Lefaucheux et M. Selumitt, 
tendant à inviter le Gouvernement à porter de 90 p. 100 à 
100 p. 100 la subvention métropolitaine aux sections outre-mer 
du fonds d'investissement pour le développement économique 
et social (F. 1. D. E. S.) pour les exercices 1956 et 1957, (Nos 139 
et 168, session 1955-1956, M. Bernier, rapporteur; session 
5-06, avis de la commission du plan, de l'équipement et 
des communications, M. Alfred Jacobson, rapporteur.) 


19 — Discussion de la proposition de MM. Borrey et Saïdou 
Pjermakove tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes 
mesures propres à l'amélioration de la navigabilité du bief 
An-ongo-Malanville sur le Niger, à l'aménagement des relations 
routivres et ferroviaires avec la côte dahoméenne, et à la 
construction d'un port en eau profonde sur la côte du Bénia, 
dans le but de favoriser le développement économique des 
territoires du Niger, du Soudan, du Dahomey et du Togo. 
(N°s 309, année 1953, et 183, session 1955-1956, M. Déroux. rap- 
purteur: session 1955-1956, avis de la commission des affaires 
économiques, M. Jean-Bertrand Audu, rapporteur; avis de la 
commission des affaires financières.) 


Voiei donc quel serait l'ordre du jour. 
M. Pialoux. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Pialoux, 


M. Pialoux. La constatation que tout le monde peut faire, 
c'est que l'ordre du jour de jeudi est très chargé. Or, la confé- 
rence ces présidents, si je ne m'abuse, s'est tenue aujourd'hui. 
Duns ces conditions, pourquoi ne commencerait-on pas la 
séance de jeudi à quinze heures ou même à quatorze heures 
trente ? (Très bien! très bien! au centre et sur divers banes.) 


M. le président. Je me permets de vous faire remarquer que 
la conférence des présidents doit se réunir à nouveau jeudi, à 
quinze heures, 


M. Alfred Bour. Monsieur le président, il n'est pas exclu que 
uous lenions séance vendredi ? 
/ 


M. là président. Certainement, l’Assemblée peut très bien on 
décider ainsi, ; 


M. Pialoux. Dans ces conditions, je n'ai rien dit, 
M. le président. Celle question pourrait être réglée à la confé- 


rence des présidents qui se tiendra jeudi, à moins que dès à 
present vous vouliez preñdre une décision sur ce point ? 





M. Alfred Bour. Il me parait difficile d’épuiser jeudi notre 
ordre du jour. 


M. Añdré Bidet, Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Bidet. 


M. André Bidet. Je solliciterai de l'Assemblée qu’elle prenne 
dés maintenant la décision soit de terminer jeudi au prix d'un 
gros eflort, soit de tenir une séance vendredi; j'aimerais que 
la’ décision fût prise aujourd'hui de manière que les uns et les 
autres pussions établir notre emploi du temps et savoir à 
quoi nous en tenir. (Très bien! très bien! sur divers bancs 
au centre.) 


Personnellement, si je pouvais mé permeltre une sugges- 
tion, je dermanderais que l'on envisageàt dès maintenant de 
tenir une séance vendredi après-midi, | He. 


M. le président. La parole est à M. Déède, é 


M. Dède, Du moment que l'urgence est déclarée, il y aurait 
lieu que la question inscrite eu troisième rang de l'ordre du 
jour e jeudi-pût être discutée de toute façon-ce jour-là et se 
erminer puisqu'elle n'est pas longue. Il faudrait que l’on dis- 
cutât trois questions au moins dans la séance de jeudi; dans 
ces conditions peut-être pourrait-on avancer d'une demi-heure 
l'ouverture de cette séance, 


M. le président. Je répète, mon cher collégue, qu'une confé- 
rence des présidents se réunit jeudi pour fixer l'ordre du jour 
de la rentrée. 


M. Jean Guiter. Elle pourrait se réunir à quatorze heures 
trente exceptionnellement, 


M. le président, Ce n'est pas impossible. Mais je me permets 
de suggérer, élant donné les propositions de M. Bidet — que 
l'Assemblée semble disposée à ratifier —, que nous tenions 
une séance vendredi après-midi; dans ces conditions, il semble 
que l'ordre du jour que je viens d'indiquèr pourrx être épuisé 
au cours de ces deux séances, * 


M. Aïfred Boùr. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Bour. 


M. Alfred Bour. Je veux simplement me rallier à l’idée de la 
séance de vendredi. Je ne pense pas que nous puissions termi- 
ner jeudi l’ordre du jour que vous venez de nous lire à moins 
que nous tenions une séance de nuit; or, je lis dans un journal 
du soir un article faisant état des frais entrainés par les 
travaux de nuit de l'Assemblée de l'Union française. H est 
évident que nos travaux ne sont pas tellement absorbants 
qu'ils puissent justifier, sauf exception bien entendu, aunprès 
l'opinion publique, des séances de nuit, 


M. le président. La parole est à M. de Gouyon. 


M. de Gouyon. Je voudrais, monsieur le président, rassurer 
notre collègue M. Dède sur la discussion d'urgence, jeudi, de 
l'affaire qui l'intéresse. En têts de l'ordre du jour, figure la 
discussion des conclusions de la commission d'instruction sur 
une demande en autorisation de poursuites, conclusions dont 
l'examen sera, je crois, très rapide. 

Quant au débat sur le trafic d'armes, il devrait ètre très 
rapidement terminé, car je reste seul inserit dans la discussion 
générale et mon temps de parole n’excédera pas, je pense, un 

uart d'heure; en tenant compte des explications de vote, le 
débat pourra être terminé, à mon avis, en.une demi-heure ou 
trois quarts d'heure, On peut donc affirmer dès maintenant, à 
moins que d'autres orateurs s'inscrivent, 


M. Jean Guiter, C'est toujours possible! 


M. de Gouyon. que la question qui vous intéresse, mon- 
sieur Dède, pourra venir facilement en discussion jeudi, 


M. Dède. Si tout le monde est href dans les deux premières 
discussions, nous serons brefs aussi: 


M. le président. Je vais mettre aux voix la propasilion de 
M. Audré Bidet, appuyée par M. Bour, tendant à tenir une 
seance vendredi 25 mars à quinze heures. 


(Cette pronosilion, mise aux voir, est adomée.) 
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M. le président. En conséquence notre séance de vendredi 
comportera la suite des questions restant inscrites à l'ordre du 
jour de jeudi, 


Je rappelle à l’Assemblée que l'ordre du jour de la séance 
de jeudi 22 mars serait le suivant: 


Jeudi 22 mars 1956, à quinze heures trente, séance publique : 


1° Discussion des conclusions de la commission d'instruction 
sur Ja demande en autorisation de poursuites contre un mem- 
bre de l’Assemblée de l'Union française (n°* 402 et 172, ses- 
sion 1955-1956, M. Ribera, rapporteur) ; 


‘2° Suite de la discussion de Ja proposition de MM. Jean Guiter, 
de Gouyon, Max André, Jean-Bertrand Audu, Alfred Jacobson. 
Laurent-Eynac, Gabriel Schleiter et Schneider, tendant à deman- 


der au Gouvernement quelles mesures il compte prendre d’ur- . 


gence pour faire césser le trafic d'armes qui, aux. frontières de 
la Libye, du Soudan et de nos territoires africains, présente les 
plus grands dangers pour le maintien de la sécurité dans ces 
territoires, (N° 140 et 181, session 1955-1956, M. Jean Guiter, 
rapporteur et n° 185, session 1955-1956, avis de la commission 
des relations extérieures, M. Pierre-Louis Berthaud, rappor- 
teur.) ; 


3° Discussion d'urgence de la demande d'avis transmise par 
M. le président du conseil des ministres, sur le projet de décret, 
résenté par M. Je ministre de la France d'outre-mer, habilitant 
es pharmaciens principaux diplômés de l’école de médecine et 
de pharmacie de Dakar à exercer la pharmacie en Afrique équa- 
toriale française, en Afrique occidentale française, au Togo et 
au Cameroun. (N° 188, session 1955-1956) ; 


4° Suite de la aiscussion de la demande d'avis, transmise 
par M. le président du conseil des ministres, sur-le projet de 
décret présenté par M. lè ministre de la France d'outre-mer 
concernant certaines mesures d'extension du repos dominical 
dans les territoires d'outre-mer. (N° 17 et 116, année 1954, et 
158, session 1955-1956, M. Bégarra, rapporteur) ; 


5° Discussion de la proposition de M. Marcel Léger, Georges 
Riond, Theetten, tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
toutes mesures utiles pour favoriser entre collectivités de la 
métropole et collectivités d'outre-mer la pratique dite des 
« jumelages ». (N°s 73 et 163, session 1955-1956, M. Chastenet, 
rapporteur.) ; 


Ge Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, ne 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer et étendant 
au territoire des Etablissements français de l'Océanie, les dispo- 
sitions de la loi du 12 août 1902, qui modüfient l'article 9 de 
la loi du 25 Ventôse, an XI, et abrogent les articles 2, 3 et 4 





de la loi du 21 juin 1843 sur la forme des actes notariés (n° 173, 
année 1955, et 153, session 1955-1956. — M, Antonini, rappor 
teur) ; 

7° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant démonéti- 
sation de jetons métalliques de un et deux franes émis au 
Cameroun antérieurement à 1949 (n° 147 et 182, session 1955- 
1956. — M. Marcel Léger, rapporteur) ; 

8° Discussion de la proposition de MM. Bernier, Duval, 
Mme Emilienne Moreau, M. Roger Lévy et des membres du 
groupe socialiste $S. F. 1. O. el apparentés, invitant le Gouver- 
nement à faire financer en totalité par le budget de l'Etat les 
opérations du F. IL D. E. S$., section des départements d'outre- 
mer, ayant pour objet l'équipement social et le secteur de la 
production (n°* 118 et 161, session 1955-1956, — M, Bernier, 
rapporteur, et n° 184, session 1955-1956, avis de la commission 
du plan, de l'équipement et des communications. — M, Duval, 
rapporteur) ; 

9° Discussion de la proposition de MM. Alfred Jacobson, Boïis- 
don, Iba Zizen, Le Brun Kéris, Mme Lefaucheux et M. Schmitt 
tendant à inviter le Gouvernement à porter de 90 p. 100 Â 
100 p. 100 la subvention métropolitaine aux sections outre-mer 
du fonds d'investissement pour le développement économique 
et social (F. L D. E. S.) pour les exercices 1956 et 1957 (n°* 139 


et 168, session 1955-1956, — M. Bernier, rapporteur, — Avis de 
la commission du plan, de l'équipement et des communica- 
tions. — M. Alfred Jacobson, rapporteur) ; 


10° Discussion de la proposition de MM. Borrey et Saïdou 
Djermakoye tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes 
mesures pen à l'amélioration de la navigabilité du bief An- 
songo-Malanville, sur le Niger, à l'aménagement des relations 
routières et ferroviaires avec la côte dahoméenne, et à la cons- 
truction d’un port en eau profonde sur la côte du Bénin, dans 
le but de favoriser le développement économique des terri- 
toires du Niger, du Soudan, du Dahomey et du Togo (n°° 309, 
année 1953, et 183, cession 1955-1956, — M. Deroux, rapporteur. 
— Avis de la commission des affaires économiques. — M, Jean- 
Bertrand Audu, rapporteur. — Avis de la commission des affaires 
financières). 

Il n’y a pas d'opposition ?.. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.… 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-huit heures quarante-cinq.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
RENÉ HiINGRE, 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE LE 20 MARS 1956 





Application des articles 80 et 81 du règlement, ainsi conçu: 
« Art. 80, — Tout conseiller qui désire poser une question écrite au Gouvernement en remet le texte au président de l'Assemblée, 
qui Le communique au Gouvernement. 

« Les questions écriles doivent être sommairement rédigées et ne contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; elles ne peuvent ètre posées que par un seul conseiller à un seul ministre. 

« Art. 81, — Les questions écrites sont publiées à la suile du compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les éléments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un mois. 

« Toute question écrite à laquelle n'a pas été répondu dans les délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 


le demande, Elle prend rang au rôle des questions orales à la date de cette demande de conversion. » 





Anciens combattants et victimes de guerre. 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 


auxquelles il n'a pas été répondu Nos 477 Mme Eboué-Telle: 480 M. Dardelle. 





dans le mois qui suit leur publication. 


l'article 81 du règlement de l’Assemblée 


(Application de 
de l’Union française, 





Présidence du conseil. 
Nos 242 M. Alfred Bour; 557 Mme Eboué-Tell; 405 M. Hazoumé. 
Affaires étrangères. 

Nos 343 M. Alfred Bour; 418 M. Alfred Bour; 4%8 M. Georges Riond; 
453 M. Louis Delmas; 483 M. le général Sicé; 485 M. le général Sicé; 
4,3 Mme -H, Lefaucheux. 

Agriculture, 


No 481 Mine M.-H,. Lefaucheux. 





Défense nationale et forces armées. 
No 498 M. André Fadda. 


Finances et affaires économiques, 


Nos 436 M. Alfred Bour ; 457 M. Paul Theetten; 178 M. Pau] Theelten, 


France d'outre-mer, 
No 487 M. Le Brun Kéris. 


intérieur. 


Nos 461 M. Pierre Cornel; 462 M. Pierre Cornel: #69 Mine M.-I. 
Lefaucheux; 475 M. Georges Le Brun Kéris. 
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